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Ce dernier numéro du volume 22 numéro 3 de la 
revue Organisations et territoires propose une série 
d’articles traitant de thèmes diversifiés. 
 
Dans le premier article, Jean Mercier et Mario 
Carrier présentent un modèle exhaustif sur les 
déterminants du succès des villes en matière de 
transport durable. En étudiant et en faisant 
l’inventaire des contraintes et des facteurs de 
succès pour toutes les villes du monde, les auteurs 
sont de l’avis que le transport urbain peut être un 
facteur favorable à la diminution des gaz à effet de 
serre. 
 
Dans le deuxième article, Paul Prévost et René 
Bougie examinent l’expérience de l’entre-
preneuriat collectif au service des communautés 
dévitalisées. L’analyse de cette expérience met en 
relief l’importance de doter les municipalités 
dévitalisées d’un agent responsable du dévelop-
pement de l’entrepreneuriat collectif. En effet, les 
auteurs mentionnent que de telles initiatives sont à 
l’origine de création d’emplois, d’amélioration des 
capacités d’intervention et de réseautage des 
municipalités. 
 
Le troisième article traite la thématique de la 
responsabilité sociale en examinant le processus 
de consultation à la base de l’élaboration et de 
l’adoption de la norme ISO 26000. Selon les 
auteurs, cette norme ne constitue pas une norme 
obligatoire de management. Il s’agit plutôt d’un 
guide de référence pouvant être utilisé pour la 
gouvernance des organisations, la gestion du 
risque, la gestion des parties prenantes et des 
projets. 
 
Le quatrième article proposé par Ibrahima Diallo 
présente les résultats d’une recherche empirique 
ayant porté sur les quatre T du marketing 
territorial. En effet, l’auteur a analysé les 
politiques de promotions territoriales de Saguenay, 
Mbour au Sénégal et de Lyon en France. Bien que 
la préoccupation soit la même pour les trois sites 
étudiés en matière de promotion, les recettes et 
stratégies déclinées sont différentes et adaptées à 
chaque contexte. 
René Lachapelle et Denis Bourque présentent 
dans le cinquième article, les résultats d’une 
recherche inductive ayant porté sur le 
développement territorial intégré en lien avec 
l’action collective qui se manifeste à travers les 
leaderships locaux. Les auteurs examinent aussi 
les indicateurs permettant de mieux cerner le 
développement territorial intégré et complètent 
leur étude par l’analyse des initiatives 
communautaires et des leaderships assumés par 
les divers acteurs impliqués. Ils concluent que le 
succès dépend du soutien des agents de 
développement et plus particulièrement des 
professionnels ayant des profils appropriés. 
 
Le sixième article proposé par Martin Simard 
présente une réflexion sur la nature de l’urbanisme 
durable au Québec. En examinant la loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme et le projet de loi 
sur l’aménagement durable du territoire, l’auteur 
propose quelques pistes pour bonifier le projet de 
loi. Les pistes envisagées convergent vers des 
collectivités locales favorables ou recomposition 
des biens sociaux plus dynamiques. 
 
Le septième article propose une modélisation 
alternative de croissance économique pour les 
pays émergents. Sur ce point, l’auteur Mauricio 
Nieto Potes met en relief l’importance du 
développement humain dans la croissance 
économique. En examinant les limites de 
l’approche néoclassique sur la productivité et la 
croissance économique, l’auteur se base sur les 
travaux de North et sur les approches 
institutionnalistes et post-keynésiennes, et grâce à 
une analyse économique, l’auteur croit que la 
compétitivité de l’économie, le niveau de vie de la 
population et la nature de fonctionnement des 
institutions sont des variables explicatives 
significatives de la croissance économique. 
 
Le huitième article propose une réflexion sur le 
document de consultation du Livre blanc traitant 
des possibilités de réforme de fiscalité municipale. 
L’auteur, Michel Paradis, souligne l’importance 
de remettre en question la situation actuelle des 
moyens accordés aux villes québécoises d’ac-
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croitre leur autonomie en matière de sources de 
financement et d’envisager leur diversification. 
 
Enfin, la Chronique du livre présente quatre 
recensions. Premièrement, une recension d’Éric 
Jean sur le livre de Tresanini, « Évaluer les 
compétences, du recrutement à la gestion de 
carrières ». Deuxièmement, André Joyal, nous 
parle du volume : « Proximités territoriales » de 
André Torre et Jean-Eudes Beuret, publié chez 
Economica – Anthropos en 2012. Aussi, nous 
avons droit à un compte rendu de Jeanne Simard 
sur le livre : « Repenser la responsabilité social de 
l’entreprise » de Corinne Gendron et Bernard 
Girard et finalement, Thierno Diallo nous parle du 
livre : « Organisations et sociétés paysannes. Une 
lecture par la réciprocité » d’Éric Sabourin, publié 
aux Éditions Quae en 2012.■ 
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Les cas de succès en transport urbain durable : une liste exhaustive des 
types de facteurs 
 







Même si l’augmentation de la production de 
GES en transport urbain augmente au 
niveau de la planète dans son ensemble, nous 
avons plusieurs exemples de villes ou de 
régions métropolitaines qui semblent, mieux 
que d’autres, contrôler cette augmentation. 
 
Deux éléments se conjuguent pour faire du 
transport urbain durable un objectif incontour-
nable des politiques publiques urbaines d’au-
jourd’hui. D’abord, de plus en plus des habitants 
de la planète vivent dans des villes, et on serait 
déjà arrivé à environ la moitié d’urbains par 
rapport à la population mondiale totale. Le 
deuxième élément a trait à la production de gaz à 
effet de serre (GES), puisque c’est dans le 
domaine du transport que le contrôle de leur 
augmentation est le plus difficile, si on le 
compare aux deux autres grands secteurs, soit la 
production d’énergie et les processus industriels. 
Donc, ce qui va se passer dans les villes, du 
point de vue du transport, va être un élément 
crucial des objectifs de contrôle des GES et de 
leur éventuelle réduction. 
 
Même si l’augmentation de la production de 
GES en transport urbain augmente au niveau de 
la planète dans son ensemble, nous avons plu-
sieurs exemples de villes ou de régions 
métropolitaines qui semblent, mieux que 
d’autres, contrôler cette augmentation. Nous 
avons un moyen fiable pour mesurer le succès 
des villes à cet égard, soit les données qui nous 
viennent des statistiques de ce que nous 
appelons les « parts modales ». Les parts 
modales nous informent sur les différents 
moyens de transport qui sont utilisés dans un 
territoire urbain pour assurer la mobilité de ses 
habitants. Par exemple, une ville qui connaît du 
succès en transport urbain durable utilisera 
moins l’automobile, reconnue comme le moyen 
de transport le moins durable, et utilisera 
davantage des moyens de transport reconnus 
comme durables, comme le transport en 
commun, le vélo ou la marche. Une ville qui est 
reconnue comme ayant du succès en matière de 
transport urbain durable, Singapour, montre une 
part modale en transport en commun d’environ 
50 %, alors qu’une ville ayant peu de succès en 
la matière, comme Phoenix en Arizona, n’en a 
que 5 %. Nous sommes privilégiés, dans le do-
maine du transport urbain, d’avoir ces statis-
tiques assez objectives aux fins de compa-
raisons (même si des écarts peuvent exister pour 
ce qui est de la mesure des parts modales, 
comme la délimitation du territoire étudié, qui 
peut varier d’une ville à l’autre). 
 
À travers des études accumulées au cours des 
dernières années, notre groupe de recherche sur 
les instruments de politiques publiques pour un 
transport urbain durable, financé par le Conseil 
de recherches en sciences humaines du Canada, 
a développé un modèle qui se veut exhaustif sur 
les éléments qui expliquent le succès des villes 
en matière de transport urbain durable. En effet, 
même si notre intérêt initial portait sur les 
instruments de politiques publiques (comme la 
réglementation, les incitations économiques ou 
la planification du territoire, par exemple) pour 
expliquer le succès de certaines villes en matière 
de transport urbain durable, nous nous sommes 
rendu compte qu’il y avait une série d’autres 
facteurs qui expliquaient, aussi, le succès des 
villes en la matière. Le présent article vise à faire 
l’inventaire exhaustif de ces types de facteurs. 
Nous avons donc divisé ces facteurs en cinq 
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catégories (ou types) de facteurs, qui sont les 
suivants : 1) les contraintes naturelles; 2) les 
contraintes créées par l’intervention humaine; 3) 
les dynamiques institutionnelles; 4) Le choix des 
politiques publiques; 5) le choix des instruments 
de politiques publiques. La Figure 1 illustre le 
continuum qui structure cette liste de facteurs, 
soit un continuum qui part d’éléments qui sont 
relativement peu modifiables, relevant alors d’un 
déterminisme, et qui vont vers des éléments qui 
sont davantage malléables, c’est-à-dire qui 
peuvent être soumis à un volontarisme. Ainsi, il 
est pratiquement impossible d’agir sur les 
contraintes naturelles d’une ville, comme son 
insularité par exemple, alors qu’il apparaît plus 
facile d’agir au niveau des instruments 
d’intervention, comme la réglementation ou les 
interventions économiques pour encourager ou 
décourager tel ou tel comportement en transport 
(interdire l’entrée de l’automobile dans certains 
secteurs de la ville ou, encore, en accroître le 
coût, par exemple). 
 
Nous présentons donc maintenant ces cinq 
catégories de facteurs, en commençant donc par 
les moins malléables. Nous prétendons que tous 
les types de facteurs sont couverts, même si 
certains des sous-ensembles de nos catégories 
peuvent être absents dans le présent texte. 
Autrement dit, nous pensons qu’il ne manque 
aucun type de facteur important dans notre liste 
pour expliquer le succès (ou l’insuccès) des 
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1. LES CONTRAINTES NATURELLES 
 
Nous entendons par « contraintes naturelles » les 
éléments de la géographie physique d’une ville ou 
d’un ensemble métropolitain, comme le fait qu’il 
s’agit d’une île, par exemple, sa topologie (le 
terrain est-il plat ou accidenté, par exemple), son 
climat (la présence de neige et de froid en hiver) ou 
encore la proximité de montagnes ou d’autres 
limites à son expansion territoriale. Certaines de 
ces contraintes peuvent nuire au transport durable, 
comme le fait de devoir attendre un autobus en 
hiver par grand froid. Mais dans d’autres cas, les 
contraintes ont pu encourager un transport durable, 
comme le fait qu’une limite physique empêche 
l’étalement de la ville loin de son centre, qu’il y ait 
des montagnes toutes proches ou qu’il s’agisse 
d’une île. Dans le cas de Singapour, il est certain 
qu’une part appréciable de son succès vient du fait 
que cet État-île a une étendue limitée, qui empêche 
de voir la ville comme capable d’une extension 
géographique illimitée, limitée par la mer de tous 
les côtés. New York, du moins dans sa partie 
centrale, et aussi Hong Kong, sont dans une 
situation comparable. Parfois, on peut surmonter 
les barrières naturelles : à Montréal, on a contribué 
à l’étalement urbain par la construction 
d’infrastructures qui annulent la barrière naturelle 
qui viendrait de la présence de rivières et de 
fleuves. À Toronto, il y a bien une barrière qui 
vient du lac Ontario au sud de la ville, mais le 
terrain assez plat au nord favorise l’étalement. Le 
terrain accidenté de Lausanne l’empêche d’avoir 
autant de succès en transport actif (marche, vélo) 
que Genève ou Zurich. Les défis que représente un 
terrain accidenté jouent aussi contre le transport 
actif dans plusieurs villes d’Amérique latine, 
facteurs qui se conjuguent parfois à des facteurs 
sociologiques reliés à la sécurité et à la possibilité 
de violence. 
 
En résumé, les contraintes naturelles jouent parfois 
contre le développement du transport urbain 
durable, mais elles peuvent tout aussi bien jouer en 
sa faveur, en particulier par les limites qu’elles 
posent quant à l’étalement urbain. 
 
Dans le cas de Singapour, il est certain 
qu’une part appréciable de son succès vient 
du fait que cet État-île a une étendue limitée, 
qui empêche de voir la ville comme capable 
d’une extension géographique illimitée, 
limitée par la mer de tous les côtés. 
 
 
2. LES CONTRAINTES CRÉÉES PAR L’INTERVENTION HUMAINE 
 
Sous cette catégorie, on trouve un assez large 
éventail de facteurs. Nous verrons les facteurs 
considérés par les plus objectifs ou mesurables 
en premier. 
 
Dans cet esprit, nous aborderons en premier lieu 
la forme urbaine de départ. En effet, toutes les 
villes, sauf de très rares exceptions (Brasilia 
serait un exemple d’exception), héritent d’une 
forme urbaine préexistante, laquelle est plus ou 
moins favorable au transport durable. Ainsi, la 
densité est considérée comme favorisant le 
transport durable, car elle favorise la rentabilité 
du transport en commun. Mais il faut aussi 
regarder comment cette densité est configurée. 
Si elle prend la forme de « corridors » ou de 
« couloirs », elle est d’autant plus favorable au 
transport en commun, et celui-ci peut être 
planifié pour épouser en quelque sorte la forme 
déjà existante, favorable à son développement. 
Le paysage métropolitain est-il par ailleurs, pour 
ses parties moins denses, déjà largement 
configuré en forme d’étalement urbain, ce qui 
est le cas de plus en plus de villes dans le 
monde, et constitue le principal challenge pour 
atteindre un transport urbain durable
1
. A-t-on 
assisté à du redéveloppement du centre urbain, 
plus coûteux, mais plus favorable au transport 
durable que le simple développement
2
, en 
redonnant vie aux quartiers centraux? Voilà 
autant de données de départ qui confrontent les 
décideurs publics dans leur effort de rationaliser 
la mobilité urbaine. Bien sûr, dans le passé, ces 
formes urbaines n’étaient pas des contraintes, 
mais des décisions plus ou moins conscientes, 
mais pour les décideurs d’aujourd’hui, qui en 
héritent, elles se présentent comme des con-
traintes avec lesquelles il « faut faire avec ». 
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Le deuxième élément des contraintes créées par 
l’homme se trouve dans les contraintes de nature 
économique. Ces contraintes comportent plu-
sieurs dimensions. Comme nous le faisons pour 
tous les facteurs, nous commençons par les 
facteurs sur lesquels les décideurs ont moins de 
prise. Nous mentionnerons au départ, donc, le 
type d’insertion de la ville dans l’économie 
mondiale. C’est une donnée qui n’est pas 
réellement nouvelle, mais on a pris conscience 
de son importance relativement récemment. 
Ainsi, on voit maintenant la ville comme 
participant directement à l’économie mondiale, 
au-delà de sa dynamique nationale. Dans cet 
esprit, on se demande si la ville est située dans 
une trajectoire de croissance, est-elle le siège de 
secteurs économiques en demande ou en 
progression? Offre-t-elle une vie culturelle et 
sociale intéressante qui peut attirer les élites 
économiques avec leurs activités économiques à 
la clé? 
 
Dans le même esprit, mais dans un registre un 
peu différent, comment les élites économiques 
sont-elles intégrées dans l’administration de la 
ville? S’agit-il d’une administration de type 
corporatiste, où les élites économiques jouent un 
rôle essentiel, ce qui peut bien sûr constituer un 
avantage, mais aussi une contrainte? 
 
Du point de vue économique, toujours, on peut 
se demander si la ville dans son ensemble est en 
situation de croissance ou de décroissance, et il 
faut aussi souvent se demander si cette 
croissance se déploie en son centre ou dans ses 
composantes périphériques. Bien sûr, dans la 
mesure où les projets de transport durable se 
portent sur des équipements coûteux, comme le 
métro ou le tramway, la base fiscale d’une ville 
est essentielle, à moins, bien sûr, de compter sur 
des contributions financières de niveaux de 
gouvernements séniors. Dans un environnement 
fiscal plus modeste, le développement du bus, 
parfois sous sa forme de BRT (bus rapid 
transit), demeure le seul choix possible en 
matière de transport public de masse. 
 
Par ailleurs, et paradoxalement, un système de 
transport public peut prospérer justement parce 
que la ville contient des populations de niveau 
économique modeste qui n’ont d’autre choix que 
d’utiliser le transport de masse, donc un 
transport en principe plus écologique. Nous 
pensons ici à une ville comme Sao Paulo, assez 
prospère pour posséder un métro, mais contenant 
une partie importante de la population qui n’est 
pas assez riche, pour l’instant, pour se payer une 
automobile. Donc, du point de vue du transport 
durable, la prospérité peut avoir toutes sortes de 
conséquences. Une faible prospérité empêche de 
construire des équipements de qualité qui feront 
réellement compétition à l’automobile, ce que 
l’on réussit à faire par ailleurs dans plusieurs 
villes européennes, notamment dans plusieurs 
villes suisses. Par contre, cette même situation 
de faible prospérité garde en quelque sorte 
captive du transport en commun une clientèle 
trop peu fortunée pour se procurer une 
automobile. 
 
La prospérité fiscale de la ville, et aussi sa 
prospérité générale, conditionnent aussi le type 
de développement et de « redéveloppement » 
possibles. Dans un environnement moins 
prospère, on développe la ville en poussant ses 
limites toujours plus loin, là où les terrains 
coûtent le moins cher, alors que dans un 
environnement plus prospère, on peut plus 
facilement redévelopper, un procédé plus 
coûteux, c’est-à-dire densifier des zones plus 
centrales, rendant par le fait même la ville plus 
favorable au transport en commun, tout en 
limitant sa dispersion. 
 
Notre prochain élément des contraintes créées 
par l’intervention humaine se penche sur les 
questions sociologiques ou socio-économiques. 
Nous avons choisi de nous pencher ici sur des 
facteurs qui, tout en étant contraignants, sont 
néanmoins partiellement malléables, du moins 
théoriquement. Par contre, nous avons choisi de 
ne pas traiter de tendances lourdes sur le plan 
mondial, sur lesquelles on a peu de prise au plan 
local. Par exemple, une des tendances lourdes de 
notre époque, l’individualisation de la consom-
mation, avec les droits à la mobilité vus comme 
une liberté fondamentale à la clé, ne sera pas 
traitée ici, car dans le cas d’une ville en parti-
culier, on ne peut y changer grand-chose. Tour-
nons nous donc vers des facteurs qui, quoique 
contraignants, peuvent dans une certaine mesure 
être travaillés par des autorités publiques locales. 
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Au premier chef, au-delà des statistiques de 
revenus par habitant d’une ville ou d’un milieu 
métropolitain, nous devons considérer sa 
distribution. Dans un environnement où les 
écarts de revenus sont importants ou très 
importants, le transport en commun fait face à 
un challenge additionnel. Dans un environ-
nement de fracture économique importante, 
comme on en trouve dans certains pays en 
développement, mais aussi aux États-Unis, les 
gens aisés ne sont pas portés à utiliser le 
transport en commun, où ils viennent en contact 
assez intime avec des gens que tout sépare. Cela 
peut affecter le tracé des lignes de transport en 
commun, car on peut faire le tracé d’une ligne 
qui passe essentiellement par des quartiers aisés, 
autant sur le plan du domicile que sur le plan des 
quartiers des affaires et du travail. 
 
Dans le même esprit de facteurs sociologiques, il 
faut aussi se demander s’il y a d’autres éléments 
qui empêcheraient les gens d’être ensemble dans 
un même véhicule public. Il y a plusieurs cas qui 
correspondent à cette situation, des cas qui sont 
probablement sous-étudiés. Il peut y avoir, par 
exemple, des tensions ethniques ou religieuses 
entre groupes opposés. Nous n’avons qu’à penser à 
plusieurs villes du Moyen-Orient. Sans compter les 
cas où il n’est pas habituel, pour ne pas dire 
interdit, pour des hommes et des femmes qui ne se 
connaissent pas d’emprunter le même véhicule, 
dans une situation de proximité forcée. 
Ceci nous amène à dire un mot sur les « gated 
communities », ces zones urbaines résidentielles 
qui choisissent de se séparer du reste de la ville par 
des murs et des mécanismes divers. Présentes 
surtout, actuellement, aux États-Unis, elles 
pourraient se développer davantage ailleurs, à la 
faveur de l’élargissement de l’écart de revenus 
dans un environnement de compétition mondiale 
exacerbée. Ce développement est tout à fait 
contraire au paradigme du transport urbain durable, 
et en constitue même son antithèse, tant il est 
évident que l’on imagine difficilement ses 
résidents se rendre à leur « gated community » en 
transport collectif. C’est bien sûr en automobile 
que l’on entre et on sort de ces « communities » qui 
n’ont de communauté que la fiction du nom. 
 
En ne tenant pas compte de ces éléments 
sociopolitiques et sociologiques, on risque 
d’ignorer des facteurs importants de succès ou 
d’insuccès du transport en commun. En effet, à 
quoi servirait-il de construire un système 
sophistiqué de transport en commun, métro ou rail 
léger, si son tracé ou sa simple opération viole des 
interdits ou ignore des conflits sociaux ou 
ethniques très vivaces? Il faut donc faire appel à 
des équipes interdisciplinaires, qui sont prêtes à 
mettre l’effort et le temps pour comprendre les 
dynamiques urbaines du milieu où on opère, 
capables de prendre en considération le non-dit et 
le sous-entendu, avant de construire de coûteuses 
installations. Il ne faut pas seulement confier toutes 
les tâches à des ingénieurs. 
 
3. LES DYNAMIQUES INSTITUTIONNELLES 
 
Les difficultés de plusieurs villes nord-
américaines sur le plan du transport 
durable s’expliquent par la place limitée 
qu’on est prêt à donner aux autorités 
municipales et métropolitaines en termes 
de planification du territoire. 
 
Dans le cas des dynamiques institutionnelles, nous 
procéderons, ici aussi, en partant des éléments sur 
lesquels nous avons moins de prise, et nous 
verrons dans un deuxième temps ceux sur 
lesquelles une action volontariste est plus 
réalisable. 
Dans la catégorie des éléments plus difficiles à 
modifier, on peut mentionner les modes de 
gouvernance préexistants, profondément ancrés 
dans la culture nationale des pays où les villes se 
trouvent. En particulier, certains éléments de la 
culture nationale pèsent sur la possibilité pour un 
gouvernement d’intervenir dans la société de 
façon volontariste et proactive. En effet, il faut 
tenir compte du fait que toute intervention en 
transport urbain exige une intervention publique 
forte, d’une façon ou d’une autre. Les difficultés 
de plusieurs villes nord-américaines sur le plan 
du transport durable s’expliquent par la place 
limitée qu’on est prêt à donner aux autorités 
municipales et métropolitaines en termes de 
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planification du territoire, où les spécialistes de 
ce domaine sont parfois considérés comme des 
suspects, des amoureux inconscients de l’inter-
vention étatique. Pour mieux apprécier cette 
dimension, il faut consulter certaines données de 
la culture nationale plus large où baigne la ville, 
comme le World values survey
3
 qui nous donne 
des informations statistiques sur ce que les 
habitants d’un pays dans son ensemble consi-
dèrent comme légitime en termes d’intervention 
publique par exemple ou de rapports entre les 
secteurs privés et publics. Ici, la notion de « path 
dependency » est cruciale pour comprendre les 
opportunités, mais aussi les résistances possi-
bles, devant une intervention publique proactive. 
Les débats sur la privatisation des services 
publics se situent dans ces éléments de gouver-
nance, même si, en pratique, ce sont parfois des 
questions secondaires dans un réel plan de 
transport urbain durable, puisque le secteur 
privé, dans une telle entreprise, sera toujours un 
peu secondaire ou subsidiaire. Nous pensons 
qu’il y a plusieurs façons de réussir un plan de 
transport durable, mais aucun ne se fie au 
secteur privé pour piloter l’ensemble du projet4. 
Ceci étant dit, plusieurs formules sont possibles 
et il y a plusieurs façons de réussir. Nous en 
savons assez déjà pour formuler quelques 
patterns de succès. 
 
Un premier modèle de succès implique un 
maire très proactif, souvent charismatique, 
qui initie un projet radical de transport 
durable et le supervise du début jusqu'à la 
fin, avec l’aide d’un groupe restreint de 
technocrates et de spécialistes triés sur le 
volet. 
 
Ainsi, un premier modèle de succès implique un 
maire très proactif, souvent charismatique, qui 
initie un projet radical de transport durable et le 
supervise du début jusqu'à la fin, avec l’aide 
d’un groupe restreint de technocrates et de 
spécialistes triés sur le volet. Ce dernier modèle 
est le modèle le plus simple. On en trouve des 
exemples en Amérique latine, en particulier
5
. Un 
deuxième modèle, que l’on trouve cette fois 
souvent dans certaines villes asiatiques, peut être 
appelé le modèle de planification intégrale. Il 
s’étend sur plusieurs années, en fait plusieurs 
décennies, et dépasse le charisme d’un seul 
individu pour son ancrage. Il est fortement basé 
sur une planification concomitante et même 
préalable du territoire, au point où le transport et 
la planification territoriale sont vus comme une 
seule et même politique publique. Cette 
planification ne se réalise pas d’une façon 
radicale, mais dans la durée. Il suppose une forte 
légitimité des autorités publiques. Un troisième 
modèle, que l’on trouve souvent en Europe, est 
celui que l’on appelle « Consultatif-dirigiste ». Il 
s’y trouve, bien sûr, une forte intervention 
publique, comme dans tous les cas de succès de 
transport durable, mais cette intervention 
publique, de type dirigiste-élitiste, est précédée 
de consultations publiques. Dans ce modèle, il y 
a une sorte d’équilibre entre les élites politico-
administratives, d’une part, et les dynamiques 
citoyennes, d’autre part, et il constitue autant un 
modèle « top down » que « bottom up ». Notre 
dernier modèle de succès est celui que nous 
appellerons le modèle « Consultatif-fragmenté-
inhibé ». C’est un modèle de succès qui réussit 
malgré ses faiblesses structurelles, malgré que la 
planification publique n’y soit pas appréciée et 
malgré une certaine fragmentation des autorités 
métropolitaines, qui rend la coordination de l’en-
semble difficile. C’est un modèle qui réussit en 
dépit des contradictions et des difficultés qu’il 
rencontre, en dépit de lui-même d’une certaine 
façon. On trouve des exemples de ce modèle 
surtout en Amérique du Nord, dans des villes 
comme Boston, Chicago ou Seattle, qui 
réussissent à atteindre des parts modales en 
transport collectif très respectables selon 
n’importe quel critère international6. 
 
Un élément sur lequel les autorités publiques ont 
plus de prise concerne l’intégration institu-
tionnelle des autorités métropolitaines. Jusqu’ici, 
nous avons surtout référé aux villes, pour des 
raisons de commodité, mais il est certain que ce 
dont il est question, ce sont surtout des grands 
ensembles métropolitains, car la ville s’est 
étendue depuis maintenant plusieurs décennies. 
Dans ce contexte, nous pouvons affirmer qu’il 
n’y a pas de succès en transport urbain durable 
sans autorités métropolitaines fortes
7
, que cette 
autorité se limite au transport ou englobe aussi la 
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planification territoriale, le deuxième cas étant 
plus souhaitable que le premier. En tant que 
facteur de succès, on aura compris pourquoi on 
le place après les patterns de gouvernance 
préexistants, car il nous semble nettement plus 
malléable, et presque toutes les grandes zones 
urbaines se sont dotées de ces entités 
métropolitaines, territoriales ou régionales plus 
larges, sans toutefois toujours leur donner les 
pouvoirs et les ressources pour réaliser leurs 
missions, dont celles du transport, qui nous 
intéressent ici. 
 
4. LE CHOIX DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 
Avec cette catégorie des choix des politiques 
publiques, on entre dans des catégories de 
facteurs de plus en plus malléables. En effet, les 
autorités publiques peuvent plus facilement 
travailler au plan des politiques publiques qu’au 
niveau des contraintes culturelles dont elles 
héritent. Après tout, c’est pour réaliser des 
politiques publiques qu’on élit des gouver-
nements. Mais des objectifs plus malléables ne 
signifient pas que la partie soit gagnée d’avance. 
Au préalable, il aura fallu s’entendre sur des 
objectifs stratégiques. Ces objectifs stratégiques 
n’auront pas toujours pour nom « transport 
urbain durable ». Quand ils auront pour objectif 
officiel une diminution de la congestion, leurs 
implications positives sur le transport durable 
seront moins évidentes, et il faudra donc 
regarder les détails de la stratégie. Après tout, on 
peut penser que l’on réduit la congestion par 
l’ajout de voies et de routes pour le transport 
automobile, ce qui ne va guère dans le sens du 
transport durable. 
 
Des politiques plus favorables au transport 
urbain durable pourront porter différentes 
étiquettes : Transit Oriented Development, 
Smart Growth, politique de densification, de 
redéveloppement, ou encore de créations ou de 
consolidations de corridors ou de couloirs 
urbains. Ce qui est important, du point de vue du 
transport urbain durable, c’est que l’on ait 
comme objectif ultime d’encourager un transfert 
des parts modales, du transport motorisé indi-
viduel vers d’autres catégories, que ce soit le 
transport en commun ou des formes de transport 
actif, plus spécifiquement, la marche et le vélo.  
 
Dans la mise à l’agenda et les décisions 
publiques qui prépareront ces dernières poli-
tiques, il aura été préférable, surtout dans les 
villes qui ont déjà une tradition de participation 
publique, d’en arriver à des décisions qui auront 
reçu une certaine approbation des intéressés, du 
public, bien sûr, mais aussi, et peut-être surtout, 
des parties affectées directement par les projets. 
Ainsi, une des recettes du succès sera d’avoir, à 
la même table, des groupes aux intérêts opposés, 
des riverains, des groupes écologistes et des 
associations d’automobilistes et de transport de 
marchandises, par exemple. 
 
Même si l’objectif peut paraître simple, voire 
simpliste, il est prouvé, chiffres à l’appui, que de 
« sortir les gens de leur voiture » pour les 
amener vers d’autres formes de mobilité cons-
titue le point central de toute politique publique 
de transport urbain durable. Rappelons que 90 % 
de la différence en terme de production de gaz à 
effet de serre d’une ville à l’autre s’explique par 
la différence dans l’utilisation de l’automobilea, 
à tel point que George Monbiot a estimé que si, 
par un tour de magie, on transférait tous les 
citoyens d’une ville complètement dominée par 
l’automobile vers le transport en commun, on 
réduirait de 90 % la production de gaz à effet de 
serre due au transport dans cette ville
b
. Il est rare 
en politiques publiques d’avoir un critère si 
évident et si objectif, qui montre la voie à suivre 
de façon aussi fiable. Mais si l’objectif est clair, 
les moyens pour y parvenir n’en sont pas par 
contre évidents. C’est l’objet de notre dernière 
section. 
 
Si, par un tour de magie, on transférait 
tous les citoyens d’une ville complètement 
dominée par l’automobile vers le transport 
en commun, on réduirait de 90 % la 
production de gaz à effet de serre due au 
transport dans cette ville. 
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5. LE CHOIX DES INSTRUMENTS DE POLITIQUES PUBLIQUES 
 
Cette catégorie de facteurs de succès représente 
celle où les autorités publiques ont le plus de 
possibilités d’interventions concrètes. Autrefois vu 
comme une simple question administrative de 
détail, le choix des instruments de politiques 
publiques est devenu dans les quinze dernières 
années une question de tout premier ordre en 
analyse de politiques publiques. 
 
On peut les définir comme l’ensemble des moyens 
à la disposition des gouvernements pour affecter 
les actions et comportements des acteurs sociaux 
dans un sens souhaité par ces autorités publiques. 
Les définitions varient quelque peu d’un auteur à 
l’autrec, mais on s’entend généralement sur une 
liste, plus ou moins longue, qui comprendrait par 
exemple la réglementation, les incitatifs écono-
miques, les accords volontaires ou la publicité 
gouvernementale. 
 
Dans des politiques publiques complexes, comme 
l’atteinte d’un transport urbain durable, plusieurs 
types d’instruments de politiques publiques 
doivent être mis en branle, dans des séquences qui 
peuvent varier d’une ville à l’autre. Nos recherches 
nous suggèrent jusqu’ici certains patterns com-
muns, mais aussi des différences importantes. 
 
Dans des politiques publiques complexes, 
comme l’atteinte d’un transport urbain 
durable, plusieurs types d’instruments de 
politiques publiques doivent être mis en 
branle, dans des séquences qui peuvent 
varier d’une ville à l’autre. 
 
Presque toutes les villes commencent par des 
interventions minimales en matière de transport, 
en construisant ou faisant construire des voies 
publiques de base pour les usages individuels. 
 
Il s’agit donc, le plus souvent, d’une période 
d’intervention minimale, parfois complétée par 
quelques interventions de transport public. Le 
plus souvent, suit une période d’augmentation 
importante de l’utilisation de l’automobile, à 
laquelle les autorités, en mode réactif, tentent de 
s’adapter du mieux qu’elles le peuvent. Même 
des villes qui sont parvenues, plus tard, à des 
succès spectaculaires en matière de transport 
urbain durable, sont passées par cette période de 
non-intervention ou d’intervention modeste. 
Suit, généralement, une phase informative, où 
les autorités publiques, par différents moyens 
d’information, mesurent l’ampleur et les défis 
que représente le choix d’une politique de 
transport urbain durable. C’est ce qui suit cette 
phase informative qui est important pour nous 
ici. Car, dans les villes à succès en transport 
durable, les instruments de politiques publiques 
pour mettre en œuvre leurs objectifs varient 
substantiellement, à la fois dans leur importance 
relative et dans leur séquence précise. Par 
ailleurs, on peut dire que, quelle que soit leur 
séquence ou leur importance relative, ce sont 
trois types d’instruments assez définis qui seront 
presque toujours utilisés, soit des instruments 
proactifs, incitatifs et consultatifs.  
 
Toutes les villes utiliseront des instruments 
proactifs, comme la planification territoriale, le 
zonage, la construction d’infrastructures ou les 
réglementations sur le transport dans le centre-
ville. Pour ce qui est des deux autres catégories, 
il y aura plus de variation. En effet, certaines 
villes à succès feront peu appel à la consultation 
publique, notamment en Amérique latine, 
d’autres beaucoup, comme Seattle par exemple8. 
Certaines villes à succès utiliseront intensément 
les incitatifs économiques, par des écotaxes 
substantielles ou des échanges et achats de 
permis, comme Singapour, d’autres peu ou 
même pas du tout. Il y a donc des chemins 
différents pour atteindre les mêmes buts. 
 
Pour les villes qui veulent apprendre des villes 
qui connaissent du succès en la matière, il y a 
donc plusieurs modèles disponibles, et non pas 
un seul. Elles peuvent donc choisir le modèle qui 
est plus cohérent avec leur propre tradition de 
gouvernance, augmentant par le fait même leur 
chance de succès, en diminuant les résistances 
institutionnelles, toujours possibles. 
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CONCLUSION 
 
Les facteurs de succès de la diminution des 
gaz à effet de serre dépendent donc en 
bonne partie du succès de nos institutions à 
modifier nos formes de mobilité. C’est une 
tâche énorme, mais il est bon de savoir que 
certaines villes ont su relever ce défi, par 
des chemins différents 
 
Nous avons voulu, dans ce texte, faire un 
inventaire exhaustif des contraintes, mais aussi 
des facteurs de succès, qui se présentent pour 
toutes les villes du monde dans leur recherche 
d’un transport urbain durable. Notre prétention 
est à l’effet qu’aucun type de facteurs n’est 
absent, même si, à l’intérieur des catégories que 
nous proposons, tous les sous-types n’y sont pas 
nécessairement déclinés. Dans une étape 
ultérieure de notre recherche, nous pourrions 
modéliser ces facteurs, pour en déterminer par 
exemple des séquences précises ou leur poids 
relatif, pour prévoir des probabilités et des 
degrés de succès. 
 
Notre but peut aussi être considéré comme 
scientifique, de par son intérêt pour les patterns  de 
gouvernance par exemple, mais il se veut aussi 
pratique, par la spécification des différents 
instruments de politiques publiques, ainsi que leur 
séquence, pour atteindre le transport urbain 
durable. 
 
Le transport urbain peut être un facteur qui 
contribue au succès de la diminution des gaz à 
effet de serre en transport, mais il peut aussi 
contribuer à son échec. Nous prenons pour acquis 
que les changements technologiques seront 
insuffisants ou arriveront trop tard pour changer la 
donne de façon notable. Les facteurs de succès de 
la diminution des gaz à effet de serre dépendent 
donc en bonne partie du succès de nos institutions 
à modifier nos formes de mobilité. C’est une tâche 
énorme, mais il est bon de savoir que certaines 
villes ont su relever ce défi, par des chemins 
différents, desquels nous pouvons nous inspirer. 
Notre recherche sur ce sujet est un « work in 
progress », mais nous avons voulu ici partager les 
conclusions provisoires auxquelles nous sommes 
parvenues.■ 
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aCette observation a d’abord été formulée par Daniel 
Sperling dans ses comparaisons  internationales des années 
1990. 
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Heat-How to Stop the Planet from Burning, Toronto, 
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En raison des caractéristiques intrinsèques 
des sept municipalités, il a été pris pour 
hypothèse que ces communautés 
nécessitent un accompagnement adapté 
pour renforcer leur capacité à se 
développer. Le projet pilote a donc servi à 
doter ces municipalités d’une ressource qui 
peut pallier à ce manque d’expertise, de 
connaissances et de ressources techniques, 
s’il y a lieu, dans le développement de 
projets d’entreprises collectives. 
 
« Le développement de l’emploi par l’entre-
preneuriat collectif dans les milieux dévitalisés » 
est un projet original qui a été initié par Emploi-
Québec en 2009, en collaboration avec la 
Coopérative de développement régional Centre-
du-Québec/Mauricie (CDRCQM), le ministère du 
Développement économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation (MDEIE), le ministère des Affaires 
Municipales, des Régions et de l’Occupation des 
Territoires (MAMROT), et la Conférence Ré-
gionale des Élus de la Mauricie (CRÉ). D’une 
durée de trois ans, il visait le support à la 
revitalisation de sept municipalités de la région de 
la Mauricie considérées très dévitalisées selon des 
données des recensements 2001 et 2006 et une 
analyse faite par le MAMROT. 
 
Ces sept communautés sont Lac Édouard, Notre-
Dame-de-Montauban, Saint-Alexis-des-Monts, St-
Édouard-de-Maskinongé, Ste-Thècle, Ste-Angèle-
de-Prémont et Trois-Rives. Le processus de 
revitalisation s’est effectué par le biais de la 
création d’emplois au sein de nouvelles entreprises 
collectives. 
En raison des caractéristiques intrinsèques des sept 
municipalités, il a été pris pour hypothèse que ces 
communautés nécessitent un accompagnement 
adapté pour renforcer leur capacité à se 
développer. Le projet pilote a donc servi à doter 
ces municipalités d’une ressource qui peut pallier à 
ce manque d’expertise, de connaissances et de 
ressources techniques, s’il y a lieu, dans le 
développement de projets d’entreprises collectives.  
 
L’encadrement du projet pilote s’est effectué au 
quotidien par la Coopérative de développement 
régional Centre-du-Québec/Mauricie (CDRCQM) 
qui s’est appuyé sur un comité technique et un 
comité aviseur formés par des membres des 
organismes parrains du projet pilote. Cette 
équipe composant le dispositif d’intervention du 
projet pilote s’est distinguée particulièrement par 
le rôle proactif de son comité aviseur, le rôle très 
actif des membres du comité technique et des 
comités de développement local et enfin par le 
recrutement d’un conseiller en entrepreneuriat 
collectif capable d’œuvrer en amont (et en 
synergie) des agences de développement local 
régulières pour conscientiser les populations 
locales et faire émerger des projets collectifs. 
 
La combinaison de ces éléments a permis 
l’émergence d’un véritable dispositif permettant 
un support et des ramifications uniques, tout en 
offrant une grande souplesse au niveau de 
l’action du conseiller en entrepreneuriat collectif 
dans les communautés retenues dans le projet 
pilote. Une équipe de recherche a été impliquée 
tout au long du projet. 
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1. PEUT-ON TIRER DES LEÇONS D’UNE EXPÉRIENCE UNIQUE? 
 
Il est toujours tentant de répliquer d’une région à 
une autre un modèle qui a eu du succès. N’est-ce 
pas là aussi le but des expériences pilotes? Cela 
peut toutefois être dangereux, car on ne pourra pas 
répliquer facilement les personnes qui ont fait la 
différence en Mauricie, ni leur complicité, ni leur 
motivation. De plus, bien que les communautés 
dévitalisées réunissent un certain nombre de carac-
téristiques communes sur le plan des indicateurs de 
développement, du besoin d’accompagnement, de 
transfert des savoirs, du réseautage, et de la culture 
entrepreneuriale, on ne peut pour autant prendre 
pour hypothèse qu’elles sont totalement sembla-
bles. Ce n’était pas le cas en Mauricie, ce ne le sera 
pas plus ailleurs. 
 
Cette mise en garde effectuée, il y a bien tout de 
même quelques leçons à tirer. En essayant de 
minimiser les particularités liées au contexte et aux 
personnalités, voici une tentative de post 
rationalisation sur les deux plus importantes 
dimensions structurant l’expérience vécue en 
Mauricie au cours des trois dernières années soient 
la démarche qui a été opérationnalisée et le 
dispositif d’intervention mis en place. 
 
2. LA DÉMARCHE 
 
Le projet pilote a suivi une démarche qui, bien 
qu’adapté à ses objectifs, ne se démarque pas parti-
culièrement des stratégies et pratiques reconnues 
en développement local, développement social, 
développement économique communautaire ou 
économique et social et en développement des 
communautés. À la base, toutes ces stratégies repo-
sent sur la reconnaissance que les collectivités sont 
capables de prendre en charge leur développement. 
Toutefois, sa mise en application dans le projet 
pilote a permis de mettre en relief toute une variété 
d’apprentissages et de leçons susceptibles d’ins-
pirer d’autres expériences centrées sur le dévelop-
pement de l’entrepreneuriat collectif. 
 
2.1. La mise en situation 
La sélection des collectivités participantes s’est 
effectuée sur la base d’indicateurs développés par 
le MAMROT. Il est vite apparu qu’il fallait 
enrichir cette information si on voulait bien 
comprendre les problématiques particulières de 
chaque municipalité, leurs capacités et les 
dynamiques qui les animent. Car, en fin de 
compte, pour initier un processus de revitalisation 
durable, il a été rapidement réalisé qu’il fallait plus 
que tenter de créer de nouvelles structures ou de 
nouvelles entreprises, il fallait aussi essayer 
d’influencer le comportement des acteurs, en 
développant de nouvelles capacités et de nouvelles 
valeurs telles, la solidarité, la coopération, l’équité, 
la démocratie, etc. À l’occasion, on a même 
considéré le projet pilote comme une sorte de 
projet d’éducation des adultes, d’éducation 
populaire. Ces informations plus qualitatives qui 
ont été assemblées lors de la première année du 
projet pilote ont permis entre autres de comprendre 
pourquoi certaines municipalités nécessitaient plus 
de temps que d’autres pour démarrer ou avancer 
plus lentement. La dévitalisation plus récente par 
exemple n’a pas le même poids qu’une dévita-
lisation enracinée depuis plus longtemps ni le 
même impact sur la démobilisation de la collec-
tivité. L’intervention doit se situer sur la trajectoire 
historique des municipalités et miser sur le vécu du 
territoire pour imaginer l’avenir. Cela devrait 
conditionner les stratégies d’intervention et d’ac-
compagnement, le calendrier de réalisation ainsi 
que l’évaluation des processus et des résultats. 
 
2.2 Le contact avec les élus et la municipalité 
Le projet-pilote pourrait être qualifié d’exo-
endogène, c’est-à-dire provoqué de l’extérieur de 
la collectivité, mais reposant en définitive sur des 
initiatives issues des populations locales. Donc le 
lancement du projet-pilote a dû être négocié avec 
des instances locales. Si certaines collectivités ont 
sauté d’emblée sur l’opportunité, d’autres ont 
offert un accueil beaucoup plus froid, voire même 
un refus. Comment expliquer ces fermetures pour 
créer des conditions favorables à l’ouverture? 
 
Les petites municipalités et les municipalités 
dévitalisées possèdent généralement peu d’insti-
tutions et d’associations. Donc si on veut intervenir 
sur leur territoire, on est rapidement en contact 
avec la municipalité, les élus locaux et la direction 
générale. Il n’y a virtuellement pas de détour 
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possible, ils ont quelques ressources et représentent 
un leadership certain. La collaboration avec des 
élus est souvent délicate, car s’ils veulent le bien-
être de leur collectivité, ils sont aussi soumis à un 
agenda de quatre ans et à un processus électoral. 
Donc en gros, à la première année du mandat, 
l’énergie n’est pas encore complètement focalisée, 
la deuxième et la troisième sont les années 
potentiellement les plus productives, alors que la 
quatrième sera graduellement distraite par les 
élections qui approchent. Il faut composer avec 
cette réalité. Ceci dit, chaque élu a aussi sa 
personnalité, sa vision du développement (vision 
économique ou sociale, conservatrice ou inno-
vante, individuelle ou collective), ses compétences 
et ses intérêts. Certains sauront saisir l’opportunité 
que représente un projet comme le projet pilote, 
d’autres y verront une distraction et enfin, certains 
le considéreront comme une menace susceptible 
d’alimenter une éventuelle opposition. Si dans le 
dernier groupe peu d’entre eux s’opposeront direc-
tement au projet, ils sauront par contre diluer leur 
collaboration de mille manières. 
 
Évidemment, collaborer avec des élus 
visionnaires, impliqués et bien intentionnés, 
c’est l’idéal. Pour se rapprocher des élus et 
obtenir leur appui, il faut parfois s’adresser à 
leur réseau de confiance, des personnes 
crédibles à leurs yeux. L’une d’elles est 
certainement la direction de la municipalité, 
un poste clé dans toutes les municipalités. 
 
Évidemment, collaborer avec des élus visionnaires, 
impliqués et bien intentionnés, c’est l’idéal. Pour 
se rapprocher des élus et obtenir leur appui, il faut 
parfois s’adresser à leur réseau de confiance, des 
personnes crédibles à leurs yeux. L’une d’elles est 
certainement la direction de la municipalité, un 
poste clé dans toutes les municipalités. Ces 
personnes pourront vraiment faciliter le contact 
avec les élus concernés ainsi que leur collabo-
ration. Dans le projet pilote, à cet égard, on a fait 
appel à des membres des comités aviseur et 
technique pour expliquer et lancer le projet dans 
chaque municipalité, puis à l’occasion, ils sont 
revenus pour prêter main-forte pour clarifier les 
orientations du gouvernement, insister sur la 
contribution du milieu, etc. Dans d’autres cas, 
l’aide est venue de certains partenaires du 
développement. 
Rappelons-nous que les élus dans les petites 
collectivités travaillent presque de façon bénévole 
et disposent de ressources limitées pour remplir 
leur mandat. De plus, comme leur participation et 
leur engagement sont presque toujours essentiels 
au développement des collectivités locales, une 
bonne connaissance de la vie politique locale est 
donc toujours un atout. 
 
2.3 La formation d’un comité de dévelop-
pement local et la mobilisation citoyenne 
Dans une démarche de revitalisation, la partici-
pation et le bénévolat jouent un rôle important, 
mais ils s’épuiseront s’ils ne sont pas supportés par 
un minimum d’organisation. Rapidement, dans le 
projet pilote, les municipalités participantes se sont 
dotées, à la faveur d’une consultation publique, 
d’un comité de développement local. Ce comité 
voulait réunir des acteurs de la collectivité qui avait 
le goût de s’impliquer et qui avait des idées de 
projet. Il voulait aussi assurer une sorte de 
permanence et faciliter la rotation des bénévoles. 
On y est arrivé avec des succès variables. Lac-
Édouard a même transformé son comité de 
développement local en une coopérative de 
développement. Dans d’autres cas, il a été difficile 
de l’animer et de maintenir la participation. 
Idéalement, ce comité devrait être représentatif des 
forces vives de la collectivité et regrouper des élus, 
des leaders, des représentants de la classe affaires 
et de la société civile ainsi que des citoyens. Assez 
nombreux pour représenter une force d’action, il 
doit être assez petit pour être efficace et maintenir 
l’implication de tous. Ce n’est pas un groupe 
politique ni un groupe de pression, c’est un comité 
qui devrait carburer à la créativité et à l’action. 
Toutes des vertus qui ne sont pas faciles à 
pratiquer sur le terrain. La communication à 
l’intérieur du comité et avec la collectivité de 
même que la transparence, le tout couplé au doigté 
du conseiller en entrepreneuriat collectif, sont des 
ingrédients clés du succès à ce niveau. 
 
Malgré tout, ce n’est pas un exercice évident, car 
pour y arriver il faudra conjuguer des rationalités 
d’affaires avec des rationalités politiques ainsi 
qu’avec des rationalités associatives et communau-
taires pour partager ensemble une même culture 
entrepreneuriale et le même goût pour le dévelop-
pement de sa communauté. 
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2.4 Échanges et mimétisme 
Lors du deuxième atelier de transfert, le 
travail s’est centré sur des thématiques plus 
pointues jugées particulièrement prenantes 
par les participants soient : l’organisation et 
la gestion de projet, la participation et la 
mobilisation citoyenne, l’accompagnement, le 
support et le réseautage ainsi que le 
financement des entreprises collectives. 
 
Les échanges entre les participants, le conseiller en 
entrepreneuriat collectif et les autres partenaires du 
projet pilote ont permis des apprentissages tout au 
long de l’expérience. Mais, malgré l’empathie du 
conseiller en entrepreneuriat collectif, la relation 
établie en est une d’accompagnant à accompagnés. 
Pour enrichir l’exercice, les participants ont été 
amenés à échanger avec des acteurs participant à 
d’autres expériences québécoises de dévelop-
pement local et de développement coopératif. 
C’est ainsi que plusieurs se sont déplacés à St-
Camille et à la Coopérative de St-Ubalde par 
exemple pour partager de visu avec des acteurs 
terrains comme eux. Les apprentissages retirés sont 
différents parce que les échanges se font entre 
« collègues » d’égal à égal et stimulent l’effet de 
mimétisme. 
 
Toujours dans cette perspective, dans le projet 
pilote, deux ateliers de transfert ont été tenus à 
l’an 2 et 3 du projet. L’objectif de ces ateliers était 
de favoriser les échanges entre les acteurs des 
collectivités participantes, de stimuler les troupes 
en partageant les bons résultats comme les 
difficultés et de favoriser le réseautage. Lors du 
premier atelier, chaque collectivité participante a 
présenté en plénière ses initiatives et l’état de 
l’avancement des travaux en cours puis, en petit 
groupe, l’attention s’est déplacée vers le partage 
des questions, difficultés et bons coups de chacun. 
Ce contact plus direct a permis par exemple 
d’identifier des faiblesses communes au niveau de 
la communication entre le CDL et la collectivité et 
la nécessité d’accentuer le rôle des élus. Ce qui a 
donné lieu entre autres au recrutement d’une 
spécialiste en communication qui est venue donner 
un coup de main aux CDL intéressés. Lors du 
deuxième atelier de transfert, le travail s’est centré 
sur des thématiques plus pointues jugées 
particulièrement prenantes par les participants 
soient : l’organisation et la gestion de projet, la 
participation et la mobilisation citoyenne, l’accom-
pagnement, le support et le réseautage ainsi que le 
financement des entreprises collectives. En petits 
groupes puis en plénière, les participants, plus 
avancés dans leurs différents projets que lors de 
l’atelier précédent, ont discuté de leurs pratiques, 
des défis et des difficultés à mener des projets 
concrets, à construire des montages financiers, à 
obtenir la participation citoyenne, la collaboration 
des élus, à effectuer des campagnes de souscription 
populaire pour aider au financement, etc.  On a 
aussi abondamment discuté de pérennité. Qu’est-ce 
qui arrive après le projet pilote? Comment 
construire sur cette lancée? 
 
Ces efforts d’échange et de partage sont apparus 
comme des exercices d’apprentissage jugés très 
profitables de l’avis des participants. Ils ont même 
suscité une solidarité dont les effets se sont fait 
sentir jusqu’aux instances régionales. 
 
2.5 Des projets d’entreprises de services de 
proximité 
Dans le cadre du projet pilote, plusieurs projets 
d’entreprises se sont adressés à des services de 
proximité et se sont organisés en coopérative de 
solidarité. Est-ce strictement contextuel ou y a-t-il 
là quelque chose de plus significatif ou de plus 
intéressant? 
 
D’emblée, on peut convenir en accord avec la 
littérature en économie que normalement une 
entreprise de service de proximité ne joue pas de 
rôle moteur et a peu ou pas d’effets multiplicateurs 
dans une collectivité. Toutefois, dans le cas d’une 
communauté dévitalisée qui a perdu ou est en voie 
de perdre la majorité de ses services de proximité, 
ces enjeux deviennent stratégiques. Comment 
maintenir sa population, attirer entreprises et 
travailleurs sans l’existence d’un milieu de vie 
suffisamment attrayant, suffisamment organisé? 
Ce choix prend alors une tout autre signification 
pour une collectivité qui décide de donner un coup 
de barre et de relancer son développement. De 
plus, au début d’un processus qui s’enclenche, il 
est plus facile de mobiliser la population sur des 
besoins collectifs et de proximité, car tout le 
monde se sent concerné dans son quotidien. Des 
résultats positifs seront susceptibles d’améliorer le 
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sentiment d’appartenance et le goût d’entreprendre 
d’autres projets de plus en plus structurants tant sur 
le plan économique que social. L’exemple de la 
création de la coopérative de solidarité de Notre-
Dame-de-Montauban est éloquent à cet égard. S’il 
faut sonner le réveil de la communauté, cela 
semble moins risqué tout en étant une bonne école 
de formation à l’entrepreneuriat. 
 
Si le projet pilote devait favoriser les projets 
d’entrepreneuriat collectif, aucun mode d’organi-
sation particulier n’a été privilégié à priori. Toute-
fois, la formule des coopératives de solidarité s’est 
imposée comme un mode d’organisation de choix 
par les collectivités incluses dans le projet pilote. 
La coopérative de solidarité permet un partenariat 
élargi, impose un « membership », des rapports 
annuels publics et facilite les premières mises de 
fonds collectives, ce qui s’est avéré un atout 
majeur pour obtenir l’appui des bailleurs de fonds 
et des municipalités concernées. À titre d’exemple, 
les coopératives multiservices de Trois-Rives, de 
Lac Édouard et de Notre-Dame-de-Montauban ont 
recueilli des sommes significatives auprès de leurs 
membres. 
 
La coopérative de solidarité permet un 
partenariat élargi, impose un 
« membership », des rapports annuels 
publics et facilite les premières mises de 
fonds collectives, ce qui s’est avéré un atout 
majeur pour obtenir l’appui des bailleurs de 
fonds et des municipalités concernées. 
 
2.6 Le financement des projets 
Le financement des projets a constitué l’un des 
facteurs de stress les plus élevés chez les 
promoteurs de projet. En effet, la très grande 
majorité des citoyens ne sont pas au fait des 
programmes existants et des modalités les 
encadrant et les agents de développement qui les 
accompagnent ne sont pas tous des spécialistes en 
la matière. Ces derniers, en travaillant sur divers 
projets, s’échangent des informations entre eux sur 
les possibilités de financements disponibles et sur 
les règles et les modalités qui encadrent leur accès. 
Une chose est sûre, les divers acteurs ne doivent 
pas hésiter à faire appel aux personnes ressources 
qui sont spécialisées dans le domaine sur leur 
territoire.  
Dans l’actuel projet pilote, les communautés ayant 
développé un projet nécessitant un financement 
avaient l’obligation de contribuer à la hauteur de 
20 à 25 % en parts provenant de la population 
locale dans le montage financier de leur initiative. 
Étant dans de petites communautés, amasser des 
sommes oscillant entre 35 000 $ et 130 000 $ n’a 
pas été une mince affaire. Pour ce faire, afin de 
faire face à cette difficulté particulière, les divers 
promoteurs ont illustré l’utilité de ne pas hésiter à 
faire preuve de créativité et d’innovation pour 
réussir à recueillir les sommes nécessaires à la 
participation des bailleurs de fonds. 
 
2.7 D’une approche projet à une vision 
stratégique 
Si, normalement, un effort de développement 
particulier doit s’initier autour d’une mise en 
situation et d’un exercice de planification, cela n’a 
pas été le cas dans la majorité des municipalités 
participantes (certaines avaient toutefois déjà un 
plan stratégique). Dans les faits, rapidement, on est 
parti en quête de projets pour passer à l’action sans 
délai. Dans le contexte, cette stratégie était pleine 
d’allure, car les projets concrets apparaissaient plus 
mobilisateurs pour une population peu rompue ou 
peu intéressée aux grandes réflexions sur le 
développement. L’hypothèse étant qu’après les 
premiers succès, les collectivités participantes 
voudraient naturellement faire le point pour donner 
un sens plus large à leurs actions et identifier de 
nouvelles initiatives conséquentes (ce fut le cas en 
particulier de Lac Édouard). Le risque toutefois, 
c’est que le comité de développement local se 
transforme en comité de projet, concentre toutes 
ses énergies uniquement sur le projet en cours et 
considère son mandat terminé après sa réalisation. 
Auquel cas, il faudra recommencer le travail 
d’animation au tout début. 
 
Pour éviter ce cul-de-sac, il faut au moment 
opportun inscrire le travail de chaque communauté 
dans une perspective à moyen et long terme en 
facilitant le développement d’une vision, d’un plan 
stratégique et d’un portefeuille de projet, des petits 
et des plus gros de façon à développer non 
seulement le milieu de vie, ce qui est plus facile au 
début, mais aussi à faciliter la reconversion 
économique de la communauté. 
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2.8 La communication avec les partenaires et 
les citoyens 
La communication revêt une importance 
primordiale au sein des communautés 
dévitalisées, tout particulièrement lorsqu’il 
est question de mettre en œuvre des projets 
de nature collective. 
 
La communication revêt une importance primor-
diale au sein des communautés dévitalisées, tout 
particulièrement lorsqu’il est question de mettre en 
œuvre des projets de nature collective. Cet aspect 
de la gestion de projet, identifié par les acteurs eux-
mêmes lors du premier atelier de transfert comme 
étant un facteur de réussite quasi incontournable, 
s’est révélé être un défi pour plusieurs commu-
nautés. 
 
En plus du rôle essentiel de la communication dans 
la mobilisation citoyenne, nous avons noté que les 
communautés qui utilisaient leur média local 
(Notre-Dame-de-Montauban, St-Alexis) pour 
diffuser leurs messages ont réussi à éviter dans une 
plus grande mesure les imbroglios et les impacts 
négatifs liés à la pratique du bouche-à-oreille ou du 
téléphone arabe.  
 
De plus, l’adoption d’un plan de communication 
formelle par un CDL (St-Alexis-des-Monts) a 
redynamisé ses membres et leur a permis de 
recentrer leurs actions. En somme, il peut s’avérer 
intéressant, voire indispensable de susciter l’intérêt 
de la population envers un projet collectif en 
utilisant diverses formes de communication 
(séance d’information, article dans le journal local, 
présence à des activités sociales) à travers un canal 
de communication clair et transparent porté par 
une ou des personnes crédibles, légitimes et 
convaincantes.  
 
2.9 Le développement ça prend du temps 
L’expérience pilote démontre que le temps investi 
pour identifier un projet d’entreprise collective 
basé sur les besoins du milieu a nécessité de huit à 
dix mois de concertation (idées individuelles 
versus vision collective, leadership, assemblée 
citoyenne, campagne de recrutement de membres 
ou campagne de souscription, stratégies de 
communication, etc.). Le processus de démarrage 
d’une entreprise collective pour sa part représente 
environ une à deux années de travail concerté 
(connaissance du milieu, mobilisation, formation 
d’un comité, constitution d’une entreprise collec-
tive (Coop ou OBNL), élaboration d’un plan 
d’affaires, élaboration d’un plan d’action, 
stratégies de communication, réalisation de projet, 
gestion financière, etc.). Le processus collectif 
apparaît très long comparativement au modèle 
traditionnel de l’entreprise privée. Il faut retenir 
qu’au sein des petites communautés, les personnes 
engagées sont souvent les mêmes. De plus, même 
si l’expérience pilote a impliqué dans ces 
démarches autant des élus, des citoyens, des 
personnes et des organisations, chacun a modulé sa 
participation selon ses capacités, ses connaissances 
et ses compétences et tous ont fonctionné en mode 
apprentissage à plusieurs égards. 
 
Si la mise sur pied des processus visant à voir 
émerger divers projets en entrepreneuriat collec-
tif ont permis, dans une certaine mesure, d’in-
fluencer positivement l’acquisition de nouvelles 
capacités de changement et d’intervention dans 
les diverses communautés visées par le projet 
pilote, elle n’a pas encore permis de l’avis de 
tous de développer l’autonomie et la résilience 
essentielles au développement local. Cela prend 
plus de temps et de patience pour terminer la 
phase de décristallisation et transiter vers un 
nouvel équilibre ou chaque communauté revita-
lisée aura les capacités pour participer acti-
vement à son propre développement aussi bien 
sur le plan social, culturel qu’économique. Trois 
ans d’effort concerté apparaissent un peu courts 
malgré les bons résultats pour baisser les bras ou 
même réduire les efforts. 
 
Si la mise sur pied des processus visant à voir 
émerger divers projets en entrepreneuriat 
collectif a permis, dans une certaine mesure, 
d’influencer positivement l’acquisition de 
nouvelles capacités de changement et 
d’intervention dans les diverses 
communautés visées par le projet pilote, elle 
n’a pas encore permis de l’avis de tous de 
développer l’autonomie et la résilience 
essentielles au développement local. 
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2.10 La gestion de projet sur le terrain 
Avoir des idées innovatrices c’est quelque chose, 
mais les transformer en projet concret reste un défi 
de taille. Avec l’aide du projet-pilote, toutes les 
communautés participantes se sont lancées dans 
l’aventure. Elles ont appris à la dure et, à leur avis, 
si c’était à recommencer, elles feraient autrement 
et s’inscriraient entre autres dans des démarches 
plus systématiques ou feraient appel plus tôt à de 
l’expertise ou à des collaborations externes. Par 
exemple à Notre-Dame-de-Montauban, pour déve-
lopper leur coopérative multiservice, les promo-
teurs ont recruté un directeur de chantier 
compétent et se sont associés à la Coopérative de 
consommation de Saint-Ubalde. Le renforcement 
des compétences au niveau de l’organisation et la 
gestion de projet ainsi que la construction d’un 
coffre d’outils qui retiendrait ces apprentissages et 
d’autres pourrait faciliter la tâche des promoteurs 
locaux à l’avenir. 
 
2.11 Réflexivité et recherche 
Animer une démarche de développement local 
n’est pas un processus linéaire, c’est une expé-
rience humaine complexe, ou les rebondissements 
sont nombreux et les ajustements sont presque 
quotidiens. Si on peut s’inspirer d’expériences 
similaires et se documenter dans la littérature sur le 
sujet pour se développer des stratégies et articuler 
ses pratiques, il y aura toujours, dans chaque 
collectivité, une variété d’aspects uniques au 
niveau du contexte et des acteurs en présence. Il est 
donc essentiel de se donner des moments de 
réflexion pour jeter un regard critique sur ses 
orientations, ses pratiques, ses relations et 
interrelations, sur ses compétences, bref sur tout 
son modèle de développement.  
 
Dans le projet pilote, cet exercice s’est fait de 
façon continue dans le rapport particulier entretenu 
entre l’équipe de recherche, le conseiller en 
entrepreneuriat collectif et le comité technique. Il 
s’est poursuivi au niveau des CDL de façon 
spéciale lors des ateliers de transfert. C’est une 
illustration, d’autres façons de faire pourraient 
évidemment convenir, l’important c’est de 
reconnaitre la fluidité et la souplesse du 
développement local et la nécessité conséquente de 
questionner régulièrement ses stratégies et ses 
pratiques et, d’apprendre. 
 
3. LE DISPOSITIF D’INTERVENTION 
 
La grande originalité du projet pilote mauricien est 
le dispositif d’intervention mis en place pour tenter 
de venir en aide à sept communautés dévitalisées 
de la région. Ainsi, le projet a été coordonné par la 
CDR et chapeauté par deux comités soient un 
comité aviseur et un comité technique. Le 
conseiller en entrepreneuriat collectif, la cheville 
ouvrière du projet a complété le dispositif. Au-delà 
des personnes et du contexte, peut-on tenter de 
dégager des éléments sinon transférables du moins 
inspirants du travail de ce dispositif d’inter-
vention? Quatre éléments nous sont apparus 
particulièrement structurants : un parrainage effi-
cace, un conseiller en entrepreneuriat collectif au 
mandat souple, une cible d’intervention bien 
ajustée aux compétences des partenaires locaux et 
régionaux et un réseautage permettant une grande 
synergie et une grande résilience. 
 
3.1 Un parrainage efficace 
Le comité aviseur, le comité technique et la CDR 
qui chapeautaient l’expérience pilote ont offert en 
permanence, en plus d’un appui moral, un accès 
privilégié à une expertise stratégique et à une 
expertise technique crédibles et reconnues chez les 
élus et les leaders des collectivités participantes 
ainsi que chez les partenaires impliqués. Ils ont 
aussi donné d’emblée accès à leurs réseaux de 
contacts respectifs et enfin, ils n’ont pas hésité 
(comité technique et CDR en particulier) à 
retrousser leurs manches pour se déplacer sur le 
terrain et appuyer le conseiller en entrepreneuriat 
collectif quand cela a été jugé nécessaire. Enfin, ils 
ont su prendre des risques politiques et financiers 
pour innover autant au niveau de leur structure que 
sur le terrain. Ce parrainage peut prendre d’autres 
formes dans d’autres régions, mais il ne peut avoir 
moins d’implication ni réunir au total moins de 
compétence et de crédibilité. 
 
3.2 Un conseiller en entrepreneuriat collectif au 
mandat souple 
Le conseiller en entrepreneuriat collectif a formé la 
pierre angulaire du dispositif d’intervention mis en 
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place en Mauricie. Relié à aucun programme 
précis, il avait un mandat souple qu’il pouvait 
moduler au gré des problématiques particulières, 
des interventions et des partenariats suscités. À 
cette liberté d’action, s’ajoutent une variété 
d’habilités telles l’empathie, la détermination et la 
résilience. Il faut ajouter aussi une vision 
stratégique sociale et économique de sa tâche, la 
capacité de se mouvoir entre les inévitables 
conflits qui surgissent sur le terrain et la capacité 
de soutenir la motivation et de maintenir le cap 
vers la réalisation de résultats concrets. N’oublions 
pas aussi la capacité de travailler en équipe avec 
des élus, des leaders, des gens d’affaires, la société 
civile et les autres agents de développement sur le 
territoire, bref, la capacité de mobiliser les 
ressources et de susciter les partenariats 
nécessaires à l’émergence de stratégies et de 
projets de développement significatifs. Enfin, son 
travail sera inévitablement handicapé s’il n’a pas 
aussi le profond souci de maintenir une grande 
complicité avec son comité de parrainage. Il a agi 
donc plus comme un généraliste que comme un 
spécialiste du développement des collectivités, de 
là l’importance d’avoir accès à un réseau de 
support varié et efficace. 
 
Le conseiller en entrepreneuriat collectif a 
formé la pierre angulaire du dispositif 
d’intervention mis en place en Mauricie. 
Relié à aucun programme précis, il avait un 
mandat souple qu’il pouvait moduler au gré 
des problématiques particulières, des 
interventions et des partenariats suscités. 
 
3.3 Une cible d’intervention bien ajustée 
Toutes les régions et MRC du Québec possèdent 
une variété d’agence de développement et 
d’intervenants sur leur territoire. Il devient 
important d’éviter de dupliquer les efforts et de 
créer un environnement compétitif aux effets 
nocifs. Dans le projet pilote de la Mauricie, ce 
souci a été omniprésent. Il est toutefois rapidement 
apparu que les petites collectivités et les 
collectivités dévitalisées n’ont pas toujours les 
connaissances ni les ressources pour faire émerger 
des projets et obtenir un support conséquent. C’est 
ainsi que les interventions du conseiller en 
entrepreneuriat collectif du projet pilote se sont 
concentrées en amont, se sont effectuées en 
complémentarité avec le travail des agents de 
développement déjà sur le territoire et, ont 
construit sur une mise en relation de l’implication 
citoyenne et de l’implication municipale. Un 
endroit qui concentre l’attention sur le dévelop-
pement des capacités de la collectivité avant et en 
appui au développement des projets. Un moment 
qui demande plus de temps et beaucoup de 
souplesse de la part des intervenants. Évidemment, 
la fixation des objectifs et l’évaluation des résultats 
d’une telle intervention devront tenir compte de 
cette situation particulière. Les bailleurs de fonds 
aiment habituellement concentrer leur attention sur 
des indicateurs quantitatifs tels le nombre d’em-
plois créés, le nombre d’entreprises lancées ou la 
quantité de dollars investis; bref, des indicateurs à 
court terme. Dans ce cas-ci, c’est insuffisant pour 
évaluer les résultats des efforts consentis. Il faut 
ajouter d’autres indicateurs plus qualitatifs capa-
bles d’évaluer des processus, l’accroissement des 
capacités de développement de la collectivité, 
l’émergence de nouvelles dynamiques et de 
nouvelles valeurs. Sinon le travail d’animation, 
d’éducation et de renforcement du conseiller en 
entrepreneuriat collectif se réduira comme une 
peau de chagrin sous les pressions pour une 
atteinte de résultats quantitatifs à tout prix. 
 
3.4 Réseautage et synergie 
Le travail du conseiller en entrepreneuriat collectif 
est exigeant et personne ne peut posséder toutes les 
qualités et toute l’expertise requises pour une tâche 
aussi délicate et aussi variée. Il faut donc que le 
conseiller en entrepreneuriat collectif soit dans un 
temps respectable, capable de les réunir en faisant 
appel à son réseau et aux réseaux de ses alliés, le 
comité de parrainage et les partenaires régionaux et 
locaux du développement. C’est la synergie issue 
de cette collaboration qui pourra assurer l’effi-
cacité du travail du conseiller en entrepreneuriat 
collectif et appuyer de façon durable les efforts de 
développement qui seront consentis dans les 
collectivités impliquées. Dans le projet pilote, le 
conseiller en entrepreneuriat collectif a changé 
trois fois, le directeur de la CDR, l’assise 
institutionnelle de celle-ci a aussi changé trois fois 
et deux membres très actifs du comité technique 
ont pris une année sabbatique lors de la troisième 
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année du projet. Chacun de ces changements aurait 
dû tuer le projet. Il a tout de même survécu pour se 
transformer en succès parce qu’il a été plus que le 
résultat des efforts d’une seule personne, soit du 
conseiller en entrepreneuriat collectif comme il 
l’avait été anticipé au début. C’est aussi le résultat 
de la synergie créée dans tout le dispositif 
d’intervention (comité aviseur, comité technique, 
CDR et le conseiller en entrepreneuriat collectif) et 
la collaboration obtenue des comités locaux de 
développement et des partenaires qui ont permis de 
passer à travers ces difficultés et d’atteindre les 
résultats espérés. Notons que les comités locaux de 
développement n’ont tout de même pas été laissés 





Toutes les municipalités ont travaillé avec 
leurs atouts disponibles et ont en général 
amélioré sensiblement leurs capacités ou 
potentiels d’intervention et de changement. 
De plus, plusieurs ont accru de façon 
considérable leur capacité à se réseauter, à 
faire appel aux ressources de l’État et, dans 
une certaine mesure, à augmenter leur 
capacité de résilience face à l’adversité. 
 
Le but d’un projet-pilote est d’explorer de nou-
velles avenues et de tirer des leçons. Dans le projet 
de la Mauricie, à la faveur de divers constats, on 
avait pris pour hypothèse qu’en dotant les muni-
cipalités dévitalisées de la région du support d’un 
agent de développement en entrepreneuriat collec-
tif au mandat très souple on pourrait contribuer à 
les relancer sur le chemin de la revitalisation. 
 
Lorsque l’on porte un regard d’ensemble sur le 
projet ayant eu cours en Mauricie, on peut 
affirmer sans risque de se tromper que, du point de 
vue des objectifs quantitatifs fixés par le projet, le 
projet a rencontré la majorité des attentes fixées en 
la matière. En effet, bien que ce ne soit pas toutes 
les municipalités qui se soient dotées d’une 
entreprise collective, l’objectif en matière 
d’employabilité a, après trois ans et trois mois, 
grandement été surpassé en atteignant 25 emplois 
directs créés et maintenus. 
 
Une analyse des objectifs qualitatifs établit au 
cours du projet illustre également que l’idée 
d’implanter un dispositif d’intervention original 
dans le but de développer des entreprises 
collectives visant à répondre aux besoins des 
communautés locales a été excellente. Bien que 
chaque communauté n’ait pas eu une situation de 
départ similaire et, ce faisant, n’ait pas disposé du 
même capital stratégique, chacune a su tirer profit 
de cette expérience. Toutes les municipalités ont 
travaillé avec leurs atouts disponibles et ont en 
général amélioré sensiblement leurs capacités ou 
potentiels d’intervention et de changement. De 
plus, plusieurs ont accru de façon considérable 
leur capacité à se réseauter, à faire appel aux 
ressources de l’État et, dans une certaine mesure, à 
augmenter leur capacité de résilience face à 
l’adversité. 
 
Toutefois, si l’agent de développement en 
entrepreneuriat collectif a joué un rôle significatif, 
il n’aurait pu le faire sans le positionnement 
judicieux de son champ d’action et l’établissement 
d’une collaboration constante avec les acteurs du 
milieu, les comités de parrainage, en particulier le 
comité technique, et les partenaires régionaux et 
locaux du développement 
 
Enfin, bien que ce projet ait constitué un succès en 
soi, il peut difficilement être considéré comme une 
expérience achevée de revitalisation de commu-
nautés. On peut en effet douter que les commu-
nautés participantes aient toutes acquis à la fin du 
projet pilote suffisamment d’autonomie pour 
assumer elles-mêmes dans le futur le pilotage 
complet de leur projet de revitalisation. Le 
développement n’est pas une mécanique qu’on 
peut actionner à volonté, c’est un processus de 
transformation profond qui touche la culture et les 
capacités d’une collectivité. Selon le niveau de 
dévitalisation, cela peut prendre plus de trois ans 
d’accompagnement soutenu sinon ce sera un coup 
d’épée dans l’eau. On ne peut tout simplement pas 
espérer qu’un projet d’accompagnement trop court 
s’attaque efficacement aux difficultés sous-
jacentes à la dévitalisation et règle les problèmes 
auxquels doivent faire face les communautés 
touchées par le projet-pilote. En résumé, à notre 
avis, ce projet est un pas dans la bonne direction, 
mais, pour arriver à la fin du parcours, les acteurs 
ne devraient pas cesser leur marche.■ 
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Depuis quelques décennies, avec 
l’accroissement des échanges à l’échelon 
planétaire, de nombreux acteurs sociaux, 
de nombreuses nations, ont pris conscience 
de l’urgence d’adopter des comportements 
responsables visant à promouvoir la qualité 
de la vie sociale et la préservation de 
l’environnement. 
 
Depuis quelques décennies, avec l’accrois-
sement des échanges à l’échelon planétaire, de 
nombreux acteurs sociaux, de nombreuses 
nations, ont pris conscience de l’urgence d’adop-
ter des comportements responsables visant à 
promouvoir la qualité de la vie sociale et la 
préservation de l’environnement. En 1946, la 
Déclaration de Philadelphie, instituant le Bureau 
international du travail (BIT) en exposait déjà 
plusieurs principes directeurs
1
. Dans un contexte 
de gouvernance globale à nouveau plus réceptif 
à une telle réflexion, on mesurait mieux la 
nécessité d’encadrer les activités et le pouvoir 
grandissant des multinationales. On voyait avec 
plus d’acuité diverses problématiques sociales et 
écologiques résultant d’activités économiques 
trop faiblement régulées, ainsi que les carences 
de nombreux États, l’« État de droit » n’existant 
pratiquement pas sur de vastes portions de la 
planète. Face à ces nouveaux défis confrontant 
les communautés dans le monde, le concept de 
« responsabilité sociétale » (RS), impliquant une 
large participation, un rôle dirigeant de la 
collectivité et de ses institutions publiques, 
assumerait un rôle mieux déterminé, en guise de 
contrepoids à la liberté d’entreprendre. 
 
Mais sur quelle base, et selon quelles 
dimensions, la responsabilité sociétale pourrait-
elle être structurée? Et de quelle façon pouvait-
on élaborer une telle norme? Déjà plusieurs 
initiatives internationales avaient tenté de donner 
un cadre au concept de « responsabilité 
sociale », mais aucune n’était parvenue à 
vraiment faire consensus. On restait sur sa faim 
devant le banquet offert par le « self-service » 
normatif des entreprises jusque-là privilégié par 
les tenants du libéralisme économique
2
. Au 
tournant du nouveau millénaire, devant les 
résultats encourageants obtenus avec la Norme 
14001 sur le management environnemental, 
l’Organisation internationale de normalisation 
(ISO) vit l’opportunité de réaliser une norme 
internationale sur la responsabilité sociétale 
(RS), d’aller au-delà des notions polysémiques 
de responsabilité sociale des entreprises (ou 
RSE), ou des notions générales de responsabilité 
que l’on trouve en morale, en éthique et en droit. 
ISO, en raison de son expertise dans la conduite 
de processus consultatifs internationaux, s’est 
sentie prête à tenter l’aventure. À l’issue d’un 
processus complexe de réflexion scientifique, 
éthique et internationale, sans précédent, ISO 
réussit à publier, en 2010, la Norme ISO 26000 
sur la responsabilité sociétale visant les principes 
directeurs de la vie collective et la gouvernance 
des organisations, qu’elles soient privées ou 
publiques. 
 
À l’issue d’un processus complexe de 
réflexion scientifique, éthique et 
internationale, sans précédent, ISO réussit 
à publier, en 2010, la Norme ISO 26000 sur 
la responsabilité sociétale visant les 
principes directeurs de la vie collective et la 
gouvernance des organisations, qu’elles 
soient privées ou publiques. 
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Après un bref rappel du rôle de cette organisation 
internationale de normalisation, nous présenterons 
le processus de consultation ayant permis l’éla-
boration et l’adoption de la Norme ISO 26000. 
Suivra une rapide description de la norme. Il sera 
ensuite possible d’indiquer ce que pourra être le 
rôle de cette norme, comment elle favorisera 
l’implantation d’un développement plus respon-
sable, respectueux de l’environnement et des 
communautés. 
Bien qu’il soit encore un peu tôt pour en 
apprécier tout l’impact, la norme ISO 26000 
représente actuellement un progrès significatif 
de la communauté internationale dans la 
conception d’un développement valable sur le 
plan éthique. Dans cette mesure, les organi-
sations, les gestionnaires, aussi bien dans le 
public que dans le privé, ont tout intérêt à en 




1. LE PROBLÈME MONDIAL : CONFUSION CONCEPTUELLE ET ABSENCE D’AUTORITÉ 
RÉGULATRICE 
 
Lorsque des gestionnaires, des politiciens, 
des fonctionnaires, des universitaires, 
définissent ce qu’ils entendent par 
« responsabilité sociale ou sociétale », on 
peut s’attendre à presque autant de 
définitions ou de visions différentes qu’il y 
a d’interlocuteurs. 
 
Lorsque des gestionnaires, des politiciens, des 
fonctionnaires, des universitaires, définissent ce 
qu’ils entendent par « responsabilité sociale ou 
sociétale », on peut s’attendre à presque autant 
de définitions ou de visions différentes qu’il y a 
d’interlocuteurs. C’est un peu ce qu’exprime le 
dicton populaire « À chacun sa vérité ». Et cette 
problématique s’accroit encore lorsque l’on 
change de pays, de culture ou d’environnement3. 
Ces différences se comprennent très bien si l’on 
considère que la notion de responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) n’est pas à l’origine une 
notion scientifique, c’est-à-dire qu’elle n’a pas 
une fonction analytique ayant pour dessein de 
comprendre le monde, la réalité observée. La 
notion de responsabilité sociale des entreprises 
est souvent dépeinte « comme un moyen de 
doter la globalisation de règles sociales et 
écologiques, tout en laissant les opérateurs 
économiques choisir à cette fin celles qui leur 
sont le mieux adaptées »
4
. Mais elle devient de 
ce fait une notion polysémique qui se trouve 
« construite » différemment par de nombreux 
acteurs en conflit, en fonction d’une variété de 
conceptions du monde social, des limites de la 
responsabilité sociale des entreprises dans la 
détermination du bien commun (conditions de 
travail, protection de l’environnement, dévelop-
pement scientifique et technologique, etc.)
5
. 
Philippe Chalmin en rajoute en rappelant que 
dans la sphère marchande mondialisée aucune 
autorité n’est encore en mesure d’instaurer une 
quelconque forme de normativité, de vision 




Sous-jacente aux diverses variantes, on trouve 
une conception dogmatique de la responsabilité 
sociale des entreprises dominantes, celle du 
néolibéralisme économique, de l’ordre spontané 
et infaillible du Marché. Obéissant au méca-
nisme comptable de la Fair value, l’entreprise 
devrait, dans un contexte de globalisation, se 
consacrer à accroitre l’avoir des actionnaires. Sa 
« responsabilité » (si l’on peut encore employer 
ce terme) se limite à ce seul objet, même si des 
actions de philanthropie ou de mécénat peuvent 
à l’occasion être envisagées7. D’ailleurs on 
entend très souvent dans les médias, ou lors 
d’entrevues avec des personnalités du monde des 
affaires, des discours qui en disent long sur cette 
représentation; « l’entreprise est la propriété des 
actionnaires » ou « les membres du conseil 
d’administration sont les fiduciaires des action-
naires »
8. De l’autre côté du spectre, on peut 
considérer l’entreprise comme une personne 
morale, ce qui est possible en droit, mais à la 
limite, comme un citoyen à part entière, ce qui 
est excessif. Comme personne morale, elle a la 
capacité de prendre des engagements moraux 
vis-à-vis les impacts environnementaux et so-
ciaux de ses activités, et ce faisant, de considérer 
diverses parties prenantes. Pour réussir dans ce 
large créneau d’opportunités et de contraintes, 
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elle doit aller au-delà des simples obligations 
nationales d’origine légale et règlementaire pour 
établir un dialogue avec ses parties prenantes : 
actionnaires, salariés, fournisseurs, ONG, gou-
vernements, communautés, etc. Entre ces deux 
pôles, relativement aux attentes à l’endroit des 
organisations, on trouve toute une série de 
situations intermédiaires, de compromis, en 
fonction des contextes d’opération qu’offre la 
réalité mondiale. 
 
Mais peu importe la définition de la 
responsabilité sociale des entreprises qui sera 
retenue par les différents intervenants, elle ne 
saurait jamais offrir une vision globale et en 
profondeur de la réalité du phénomène, c’est-à-
dire, des enjeux sociaux en cause et des 
idéologies sous-jacentes
9
. La notion de respon-
sabilité sociale des entreprises sera forcément 
modulée en fonction des notions polysémiques 
d’expansion, de croissance et de développement 
qui ont cours. Il s’agit d’une autre source de ces 
visions extrêmement contrastées où la confusion 
règne en maître. 
 
Quelques initiatives internationales ont tenté, 
sans grand succès, de procurer un cadre au 
concept de responsabilité sociale des entreprises. 
On pense ici aux efforts de l’Organisation des 
Nations Unies, de l’Organisation internationale 
du travail (OIT) et de l’Organisation de 
coopération et de développement économique 
(OCDE). Faute de consensus, cette notion 
« optimiste » n’a abouti qu’à la frustration 
généralisée des parties prenantes, à l’immobi-
lisation des cadres publics, c’est-à-dire à leur 
défaut d’encadrer. En fait, le monde se cherche 
toujours un langage commun, ce qui va bien au-
delà de l’usage généralisé d’une langue particu-
lière. Un langage existe lorsque ses référents 
conceptuels sont du même ordre, lorsque les 
définitions de situation reposent sur des concepts 
et des cadres appropriés, permettant de créer une 
même réalité. En somme, un langage existe 
lorsque les acteurs possèdent une culture com-
mune. Or, ce qui existe actuellement, c’est une 
ébauche d’intérêts vitaux communs, certains 
mécanismes économiques et techniques com-
muns, mais en aucune façon un ordre institu-
tionnel partagé, un ensemble d’objectifs poli-
tiques, économiques, environnementaux com-
mun, bref un État de droit planétaire. 
 
Ce constat de la confusion des termes et des 
effets de réalité du langage nous amènent à 
revisiter un théorème célèbre en sociologie. Un 
théorème pose un principe auquel n’échappe 
aucun élément de la réalité en cause. William I. 
Thomas a bel et bien formulé un véritable 
théorème sociologique en affirmant que « si les 
humains définissent une situation comme réelle, 
en certains termes, cela a, et aura, des effets 
réels »
10
. Un système de pensée, comme toute 
prophétie, possède un pouvoir autoréalisateur. Il 
oriente les comportements de telle sorte qu’ils 
tendent à faire advenir ce qu’il annonce, que ce 
soit par un effet de l’autorité de celui qui énonce 
la prophétie ou par la focalisation autonome des 
esprits sur le « réel » ainsi affirmé
11
. Même la 
pensée magique n’est pas dénuée de sens, car 
elle produit du sens, et ce sens produit des effets 
réels. Plusieurs modèles économiques ont ce 
caractère de la pensée magique; l’imagerie 
associée à la « main invisible du marché » le 
montre à l’évidence12. 
 
Les normes constituent un corpus prophétique de 
cette nature, cela va de soi. Lorsqu’une norme 
est adoptée, avant même d’être renforcée, elle a 
des effets réels du seul fait de sa diffusion. La 
force agissante du discours normatif se mesure à 
sa capacité de faire croire à la réalité de ce qu’il 
décrit, à la vérité de ce qu’il énonce. C’est tout 
l’intérêt de la norme ISO 26000 : ce n’est pas 
qu’une norme, c’est un langage, et là où il sera 
adopté, il aura des effets réels, comme une 
nouvelle lingua franca
13
. Elle contribuera à faire 
surgir une réalité commune là où il n’y avait que 
confusion et neutralisation mutuelle de concepts 
opposés. 
 
Un système de pensée, comme toute 
prophétie, possède un pouvoir 
autoréalisateur. Il oriente les 
comportements de telle sorte qu’ils tendent 
à faire advenir ce qu’il annonce, que ce soit 
par un effet de l’autorité de celui qui 
énonce la prophétie ou par la focalisation 
autonome des esprits sur le « réel » ainsi 
affirmé. 
 Organisations et territoires (2013) 28 Volume 22, n° 3 
2. L’ORGANISATION INTERNATIONALE DE NORMALISATION (ISO) 
 
ISO est un organisme international, mais non 
gouvernemental, de standardisation industrielle et 
commerciale, créé en 1947 pour appuyer l’effort 
de reconstruction de l’après-guerre. Ayant son 
siège social à Genève, il est devenu, au fil des ans, 
le plus grand producteur et éditeur de normes 
privées au monde. ISO déploie plus de 200 
comités techniques qui ont, face aux besoins du 
marché, élaboré des milliers de normes 
internationales portant sur des aspects divers de la 
pratique des entreprises, dans les secteurs de 
l’agriculture, de la construction, du transport, des 
dispositifs médicaux, des technologies de 
l’information et de la communication, de la 
mécanique, de la fabrication et de la distribution. 
 
Si, à l’origine, ISO publiait surtout des normes 
techniques pour la certification de produits, de 
procédés de fabrication, voire de services, son 
champ d’intérêt s’est élargi pour en arriver à 
couvrir les processus et systèmes de gestion; par 
exemple, la Norme 9001 sur le management de 
la qualité et ses dérivés, la Norme 14001 sur le 
management de l’environnement. En formulant, 
en 2011, la Norme 26000 sur la responsabilité 
sociétale, ISO est allée encore plus loin. 
 
Sur le plan pratique, l’Organisation interna-
tionale de normalisation élabore les normes sous 
la forme d’un « document établi par consensus » 
en impliquant l’ensemble des parties intéressées 
ou divers partenaires. Le Canada, entre autres, 
est représenté par le Conseil national de 
normalisation (CNN). Chaque pays a une voix 
dans les procédures de vote. Selon Benyekhlef : 
 
L’organisme de normalisation ne peut créer 
de spécifications techniques ex nihilo. La 
norme doit s’intégrer dans la réalité. Le 
normalisateur doit donc porter une attention 
particulière au réel et observer patiemment ce 
qui existe. La norme technique doit, aussi, 
être accessible au public, être disponible 





Un mécanisme de certification complète la 
normalisation lorsqu’il s’agit de champs 
techniques. Il permet d’attester, après une 
vérification indépendante, qu’une production, 
qu’un service, qu’un système, satisfait aux 
exigences d’une norme ISO. Par contre, il est 
important de rappeler que les normes formulées 
par ISO n’ont force de loi ou de règlement ni 
dans les pays ni dans les organisations. Leur 
mise en application est en principe volontaire. 
 
3. PROCESSUS D’ÉLABORATION DE LA NORME ISO 26000 
 
Devant l’intérêt sans cesse croissant en matière 
de responsabilité sociétale et la confusion des 
définitions, le besoin de créer une norme inter-
nationale dans ce domaine se fit pressant. En 
2001, COPOLCO, le Comité ISO pour la poli-
tique en matière de consommation, fut chargé 
d’examiner la faisabilité d’une norme sur la 
responsabilité sociétale. En 2003, à la suite des 
recommandations du COPOLCO, le Bureau de 
gestion technique de l’ISO créait un comité 
composé de multiples parties prenantes, afin de 
réaliser une analyse complète des initiatives et 
enjeux en matière de responsabilité sociétale 
dans le monde. 
 
En 2004, ce comité ayant fait part de ses 
recommandations, ISO crée un groupe de travail 
sur la responsabilité sociétale, ISO/GT RS, et le 
charge d’élaborer la future norme ISO 26000. 
Même pour une organisation comme ISO, habi-
tuée à divers processus de rédaction international 
et multipartite, l’élaboration de la norme sur la 
responsabilité sociétale représente un défi de 
taille. Un tel projet, d’une ampleur sans 
précédent, oblige ISO à modifier son processus 
rédactionnel habituel, d’y incorporer des 
représentants de la société civile, non convoqués 
habituellement
15
. Le processus devait en quelque 
sorte résoudre le problème de la confusion des 
termes tels qu’ils existent au départ, voire durant 
le processus consultatif en cours, dans la cons-
cience des participants; ces termes étant ceux-là 
mêmes qui seront déterminés plus adéquatement 
dans une définition commune. 
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Chaque pays membre d’ISO pouvait désigner 
jusqu’à six représentants, appartenant à six 
catégories de parties prenantes : l’industrie, le 
gouvernement, les organisations non gouverne-
mentales (ONG), les travailleurs, les consom-
mateurs et les « autres » (services, conseil, 
recherches, etc.). Les organismes internationaux 
tels que les Nations Unies, l’OIT, le GRI, 
l’OCDE, pouvaient également déléguer des 
experts afin d’y être représentés. La direction du 
groupe de travail fut confiée à deux organismes 
nationaux de normalisation, ceux de Suède et du 
Brésil. Au moment de sa publication, quelque 99 
pays, 450 experts et plus de 40 organisations 
internationales avaient participé à l’élaboration 
de la norme, au terme d’un effort international 
remarquable. Il aura fallu cinq ans de travaux et 
huit réunions internationales, dont une à Québec 
en mai 2009, pour élaborer et rédiger cette 
norme. Il est facile d’imaginer les défis posés 
par la participation au processus de consultation 
d’un pareil nombre de parties prenantes. 
Quelque 25 000 observations écrites ayant été 
reçues, il fallait concilier des positions parfois 
radicalement opposées. Comme pour les autres 
normes ISO, un consensus de 75 % des membres 
votants permettait de valider l’adoption de la 
norme. De fait, seulement cinq représentants ont 
voté contre l’adoption d’ISO 26000 : ceux des 
États-Unis, Cuba, Inde, Turquie et Luxembourg. 
Le lancement officiel de la norme ISO 26000 : 
2010, Lignes directrices relatives à la respon-
sabilité sociétale eut lieu le 1
er
 novembre 2010. 
Corinne Gendron a bien fait ressortir le caractère 
innovateur du processus et de son résultat : 
 
Il est clair en effet que ce qui peut sembler 
une évolution naturelle — de la qualité, à 
l’environnement, à la responsabilité sociale 
— constitue en fait une révolution presque 
contre nature alors qu’ISO fait irruption dans 
le champ normatif et substantif en laissant de 
côté les procédures et les systèmes de gestion 
qui ont été sa marque et sur lesquels elle a 
bâti sa crédibilité. Avec la norme 26 000, 
ISO ne dit plus seulement comment faire, 




Cette norme, contrairement aux autres normes 
ISO, n’est pas destinée à la certification. Elle 
n’énonce pas des méthodes pouvant devenir des 
outils de gestion. Elle énonce plutôt une vision, 
des valeurs, des principes, des lignes directrices 
qui orientent les gestionnaires et leurs vis-à-vis 
dans leurs interactions. 
 
4. STRUCTURE ET CONTENU DE LA NORME 
 
Comme la norme ISO 26000 fait un peu plus de 
125 pages, il s’agit avant tout, dans cet article, 
d’en présenter la structure et les principales 
lignes directrices.  
 
Dès le départ, mentionnons que les rédacteurs de 
cette norme se sont démarqués par rapport à 
l’utopie néolibérale et à certains de ses dogmes 
(infaillibilité du marché sans limites régulatoires, 
bienfaits généralisés de la concurrence univer-
selle, privatisation des services publics, dérègle-
mentation du travail, libre circulation des 
capitaux et des marchandises
17
). Les rédacteurs 
réfèrent plutôt aux concepts de justice sociale, de 
solidarité, s’inspirant de textes comme la 
Déclaration de Philadelphie de 1944
18
, soit la 
première déclaration internationale des droits à 
vocation universelle; également de la Décla-
ration de l’OIT sur la justice sociale : pour une 
mondialisation équitable de 2008. Le social 
n’est plus un simple moyen d’atteindre les 
objectifs de rendement des organisations, mais 
apparaît plutôt comme la finalité de leur 
existence, de leur raison d’être. L’État de droit et 
ses institutions démocratiques retrouvent la 
prééminence et la mission de mettre en œuvre 
l’intérêt public. On vise à rétablir une hiérar-
chisation des moyens et des fins. Les notions de 
« sociétal » et de « social » sont ainsi réservées à 
ce plan de l’action collective. La notion de 
responsabilité sociétale implique qu’existent des 
principes directeurs permettant de sélectionner 
des microdécisions parmi d’autres, afin de 
réaliser les objectifs collectivement déterminés, 
en matière de développement, de croissance, 
d’expansion économique. La responsabilité so-
ciétale implique la mise en application d’une 
approche de participation coopérative, intégrée 
dans une formule de mixed-scanning sur le plan 
décisionnel
19
. L’objectif est ambitieux, étant 
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donné la rareté des animateurs et des gestion-
naires ayant reçu une formation appropriée, 
voire la rareté des médias capables de rendre 
compte et de faciliter de tels exercices collectifs. 
Sans oublier la dominance au sein des collec-
tivités de forces puissantes peu intéressées à 
abandonner leurs situations privilégiées. La 
Norme pourrait de fait être adoptée formel-
lement, mais sans le cadre institutionnel, sans les 
habiletés, sans les rapports de force qui la 
rendraient effective. 
 
Les articles 1 et 2 de la Norme 
ISO 26000 ne vise pas à se « substituer » 
aux obligations légales nationales ou aux 
normes internationales de comportement. 
Elle vise à compléter ou à inspirer les 
autres instruments et initiatives de 
responsabilité sociétale. 
 
Les deux premiers articles précisent le domaine 
d’application de la responsabilité sociétale et 
définissent les principaux termes et expressions 
qui seront utilisés dans la norme (comportement 
éthique, gouvernance de l’organisation, partie 
prenante, développement durable, transparence, 
etc.). Ils rappellent que cette norme a pour 
vocation de mettre en avant une compréhension 
commune du périmètre de la responsabilité 
sociétale de toute organisation, tout en réaffir-
mant que le respect de la loi est une dimension 
fondamentale de cette responsabilité. Ainsi, ISO 
26000 ne vise pas à se « substituer » aux 
obligations légales nationales ou aux normes 
internationales de comportement. Elle vise à 
compléter ou à inspirer les autres instruments et 
initiatives de responsabilité sociétale. 
 
L’article 3 de la Norme 
Cet article décrit les facteurs, conditions et 
domaines de la responsabilité sociétale :  
 
La principale caractéristique de la respon-
sabilité sociétale se traduit par la volonté de 
l’organisation, d’une part, d’intégrer des 
considérations sociales et environnementales 
dans ses prises de décision, et d’autre part, 
d’être en mesure de répondre des impacts de 
ses décisions et activités sur la société et 
l’environnement. Ceci implique un compor-
tement à la fois transparent et éthique qui 
contribue au développement durable, respecte 
les lois en vigueur et soit en cohérence avec 
les normes internationales de comportement. 
Cela suppose également que la responsabilité 
sociétale soit intégrée dans l’ensemble de 
l’organisation, qu’elle soit mise en œuvre 
dans le cadre des relations que celle-ci 
entretient et qu’elle prenne en compte les 
intérêts des parties prenantes. 
 
La Norme situe l’organisation dans le contexte 
du développement durable, ce qui comprend la 
santé et le bien-être de la société. L’objectif de la 
responsabilité sociétale vise le développement; 
cela implique d’aborder les facteurs écono-
miques, sociaux et environnementaux ainsi que 
leur interdépendance, dans les activités et les 
prises de décision de l’organisation. 
 
L’article 4 de la Norme 
Cet article présente et explique les « sept 
principes » directeurs qui fondent la respon-
sabilité sociétale. On entend par « principes », 
les fondements, les valeurs-pivots du compor-
tement, d’une bonne gestion, d’une prise de 
décision. Pour une organisation, on propose les 
principes suivant : 1) la redevabilité (ou red-
dition de compte) quant aux impacts qu’elle 
exerce sur la société et l’environnement; 2) la 
transparence des décisions qu’elle prend et des 
activités qu’elle mène lorsque celles-ci ont une 
incidence sur la société et l’environnement; 3) le 
comportement éthique qu’elle doit avoir en 
permanence; 4) la reconnaissance des intérêts 
des parties prenantes; 5) le respect du principe 
de légalité; 6) la prise en compte des normes 
internationales de comportement; 7) le respect 
des droits de l’Homme et la reconnaissance de 
leur universalité. À l’aide de ces sept principes, 
une organisation contribue de façon plus 
structurée au développement durable, y compris 
la santé et le bien-être de la société.  
 
L’article 5 de la Norme 
Cet article traite de deux pratiques fonda-
mentales en matière de responsabilité sociétale. 
Il s’agit de l’identification par une organisation 
de ses responsabilités, de ses parties prenantes, 
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et enfin du dialogue auquel celles-ci participent 
ou auquel idéalement elles devraient participer. 
L’organisation doit avoir conscience qu’elle 
existe en relation avec autrui, qu’elle est reliée 
en permanence à divers partenaires dans le jeu 
social. On sort donc de l’individualisme néoli-
béral pour proposer aux organisations une 
gouvernance plus collaborative, plus réflexive, 
qui reconnaît la valeur de la communauté. 
 
L’organisation doit avoir conscience qu’elle 
existe en relation avec autrui, qu’elle est 
reliée en permanence à divers partenaires 
dans le jeu social. On sort donc de 
l’individualisme néolibéral pour proposer 
aux organisations une gouvernance plus 
collaborative, plus réflexive, qui reconnaît la 
valeur de la communauté. 
 
L’article 6 de la Norme 
L’article 6 explique le contenu substantif de la 
norme, en révèle le caractère original. Il invite 
les organisations à articuler leur démarche face à 
la responsabilité sociétale autour de sept ques-
tions centrales, soit la gouvernance de l’organi-
sation (la redevabilité, la transparence, le com-
portement éthique, la reconnaissance des intérêts 
des parties prenantes, le respect du principe 
d’égalité, la prise en compte des normes 
internationales de comportement), les droits de 
l’Homme (naturels, inaliénables, universels, 
indivisibles, interdépendants), les relations et 
conditions de travail (la non-marchandisation du 
travail), l’environnement (principe de précau-
tion, gestion du risque environnemental, principe 
de pollueur-payeur), la loyauté des pratiques des 
affaires (comportement éthique), les questions 
relatives aux consommateurs et l’engagement 
sociétal (appui et construction d’une relation 
avec les communautés)
20
. Chacune de ces 
questions se trouve redéployée selon un éventail 
de domaines d’action qui permettent à toutes les 
organisations d’identifier les principaux impacts 
qu’elles exercent sur la société. 
 
Ces questions et domaines d’action doivent être 
considérés de manière holistique et en interdé-
pendance; cela exclut de pouvoir focaliser la 
réflexion et son action uniquement par rapport à 
un domaine spécifique.  
 
L’article 7 de la Norme 
Enfin, l’article 7 précise les lignes directrices 
destinées à aider les organisations à intégrer 
concrètement la responsabilité sociétale dans 
leur manière d’opérer. Ces lignes directrices 
servent donc à appréhender et à intégrer la 
responsabilité sociétale dans l’organisation, à en 
améliorer la communication, à accroitre la 
crédibilité de l’organisation en cette matière, à 
revoir et à améliorer les actions et les pratiques à 
ce sujet et enfin à évaluer l’intérêt d’initiatives 
volontaires dont une liste non exhaustive se 
trouve présentée à l’annexe A de la Norme. 
 
5. EFFETS DE LA NORME 
 
Sur le plan sociologique, l’effet sur les 
participants ne peut manquer de se produire. Les 
parties impliquées dans l’élaboration de la 
norme internationale ISO 26000 ont fait un 
travail remarquable de synthèse, équivalant à la 
construction d’un cadre conceptuel de sciences 
sociales, tout en réalisant une importante 
intervention à l’échelle planétaire. Comme le 
mode participatif d’élaboration de cette norme 
n’est pas habituel, y associant des représentants 
des travailleurs, des consommateurs, des ONG, 
etc., il y a là une méthodologie de construction 
coopérative du consensus qui parait répondre 
aux vœux du politicologue Robert Axelrod21. 
Pour Corinne Gendron, la « norme » va 
certainement alimenter les actions d’organi-
sations désireuses de représenter les « intérêts » 
de mouvements sociaux, et présenter un véri-
table domaine d’amarrage de leur action22. 
 
Sur le plan juridique, ISO 26000 ne constitue pas 
une norme applicable par les tribunaux nationaux 
(certains auteurs parlent de soft law ou droit mou), 
ni certifiable par une organisation de norma-
lisation. Mais on peut déjà anticiper que des cours 
de justice pourront s’y référer comme cadre 
balisant les actions, comme un ensemble 
« prédroit » de valeurs communes, de coutumes à 
l’échelle mondiale. C’est révolutionnaire, car ce 
texte dont le contenu porte sur un ensemble de 
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normes ou d’attentes (les droits collectifs) est 
traduit en 16 langues, ce qui va lui assurer une 
diffusion planétaire. De plus, il n’est pas exclu que 
les législatures nationales puissent être influencées 
par l’esprit et la lettre de la norme ISO 26000 lors 




Ainsi, des organismes nationaux de normalisation 
pourraient s’en inspirer comme ce fut le cas au 
Danemark avec la création de la norme nationale 
DS 26001
24
. Au Québec, l’OBNL Neuvaction25, le 
Bureau de normalisation du Québec (BNQ), la 
Chaire Desjardins en gestion du développement 
durable (Université de Sherbrooke), le ministère du 
Développement économique, de l’innovation et de 
l’exportation (MDEIE) et une vingtaine d’experts 
ont élaboré un référentiel d’application du 
développement durable en entreprise, qui vise à 
encourager et à faciliter l’application des principes 
de la Loi québécoise sur le développement durable 
dans tous les types d’organisations26. Le nouveau 
guide BNQ 21000, qui a été élaboré en cohérence 
avec ISO 26000
27
, permet aux entreprises et 
organisations d’établir le portrait de leurs pratiques 
et d’envisager comment elles se situent par rapport 
aux 21 enjeux du développement durable; ceux-ci 
se trouvent classés comme les 7 thèmes centraux 
d’ISO 26000, en fonction des diverses parties 
prenantes
28. Il s’agit là d’une influence directe 
d’ISO 26000 sur notre réalité immédiate29. 
 
Si au plan du management, ISO 26000 ne se 
présente pas comme une norme de gestion, on 
pourra s’en inspirer pour modifier la gouver-
nance des organisations, en particulier dans les 
calculs de risque, les procédures de gouvernance 
relatives aux nombreuses parties prenantes et la 
gestion de projet. L’élargissement de la matrice 
décisionnelle pourrait obliger à repenser la 
formation des gestionnaires, le cadre interdis-
ciplinaire de formation en milieu universitaire, la 
formation continue des professionnels. 
 
Si au plan du management, ISO 26000 ne se 
présente pas comme une norme de gestion, 
on pourra s’en inspirer pour modifier la 
gouvernance des organisations, en particulier 
dans les calculs de risque, les procédures de 
gouvernance relatives aux nombreuses 





ISO 26000, un cadre volontaire ne peut 
remplacer le cadre juridique et institutionnel 
national ou international qui obligerait les 
entreprises à prendre en compte la société 
dans son ensemble, à répondre de ses actes à 
l’égard d’autrui, c’est-à-dire sur les hommes 
et la nature. 
 
Il faut bien avoir conscience que les effets d’ISO 
26000 sur la responsabilité sociétale des 
organisations et des entreprises (surtout multina-
tionales) auront des limites. ISO 26000, un cadre 
volontaire ne peut remplacer le cadre juridique et 
institutionnel national ou international qui 
obligerait les entreprises à prendre en compte la 
société dans son ensemble, à répondre de ses actes 
à l’égard d’autrui, c’est-à-dire sur les hommes et la 
nature. Alain Supiot rappelle que pour être 
responsable sur le plan juridique, trois conditions 
sont indispensables. « La responsabilité implique 
une relation ternaire entre trois personnes : la 
personne du responsable, qui est le point causal 
d’imputation de l’acte; la personne du demandeur, 
dont les intérêts sont affectés par cet acte; et la 
personne du tiers (juge ou arbitre) devant qui le 
responsable doit répondre de son acte»
30
. Sur le 
plan global, la responsabilité implique de plus de 
répondre à un « appel », celui qui nous demande 




Force est de constater que, sur le plan mondial, il 
n’y a pas de citoyenneté, pas de personnes morales 
correspondant aux firmes ou réseaux de firmes, ni 
État ou Cour de justice habilitée à juger de leurs 
rapports. Dans l’état actuel des relations inter-
nationales, bien des éléments du cadre institu-
tionnel de développement font gravement défaut, 
et leur installation rencontre des forces très 
puissantes vouées à l’affaiblissement de tels 
éléments. ISO 26000, malgré ses limites, repré-
sente une force active de changement pour la mise 
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en place d’un ordre mondial dans lequel les 
éléments essentiels de la responsabilité trouveront 
une place qu’ils n’ont pas toujours occupée au 
plan national.■ 
 
ISO 26000, malgré ses limites, représente 
une force active de changement pour la mise 
en place d’un ordre mondial dans lequel les 
éléments essentiels de la responsabilité 
trouveront une place qu’ils n’ont pas 
toujours occupée au plan national. 
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Dans le champ du marketing territorial, les 
facteurs sur lesquels les autorités ou 
agences de promotion de l’attractivité 
s’appuient sortent rarement des quatre 
dimensions que sont le territoire (territory), 
les taxes (tax), la tonalité (tonality) et le 
terrain (terrain). 
 
Le mix définit les outils sur lesquels le responsable 
marketing peut s’appuyer pour atteindre ses 
objectifs. La caractéristique la mieux partagée des 
éléments qui le composent est sans doute la 
contrôlabilité ou la manipulabilité d’où le terme 
outil qui apparaît sur toutes ses définitions. Aussi, 
son caractère mnémotechnique facilite son ancrage 
dans l’action de mise en marché. Dans le champ du 
marketing territorial, les facteurs sur lesquels les 
autorités ou agences de promotion de l’attractivité 
s’appuient sortent rarement des quatre dimensions 
que sont le territoire (territory), les taxes (tax), la 
tonalité (tonality) et le terrain (terrain) que nous 
proposons arbitrairement d’appeler les 4T du 
marketing territorial. Dans quelles mesures les 
attributs et attributions du territoire peuvent-ils lui 
conférer une attractivité perçue aux yeux des cibles 
de la promotion territoriale? 
 
L’intérêt que nous avons porté dans nos inves-
tigations sur les sites de Lyon, Saguenay et Mbour 
nous a permis avec des recherches de terrain 
d’apprécier en fonction de ces éléments les choix 
portés par les autorités et les perceptions des cibles 
de la politique d’attractivité sur ces éléments. 
 
1. LES « QUATRE T » DU MIX TERRITORIAL 
 
Nous ferons une analyse des politiques de 
promotions territoriales entre les sites de Sague-
nay, Mbour, et Lyon en nous inspirant des 
« 4 T »
a
 du marketing territorial, à savoir le 
« Territoire-produit », les « Taux » appliqués 
dans le territoire, la « Tonalité » du territoire et 
le « Terrain » ou l’accessibilité du territoire.  
 
1.1 Le Territoire-produit 
L’appréhension des composantes du 
territoire-produit peut se faire à travers son 
marché, la richesse des infrastructures de 
base, les écoles et universités. 
 
Le Territoire-produit regroupe toutes les diversités 
qu’il offre à ses cibles. Sur les trois sites de l’étude, 
les recettes sont différentes. Lyon occupe en 
termes d’infrastructures la deuxième place après 
Paris, ce qui est loin d’être le cas pour les 
agglomérations de Mbour et de Saguenay. 
L’appréhension des composantes du territoire-
produit peut se faire à travers son marché, la 
richesse des infrastructures de base, les écoles et 
universités.  
 
Concernant le marché, Lyon dispose d’un PIB 3,5 
fois supérieur au PIB moyen européen. C’est aussi 
la première région d’accueil d’entreprises étran-
gères en France avec 915 entreprises à capitaux 
étrangers de plus de cinq salariés, 82 sièges 
d’entreprises et administrations, plus de mille 
salariés, et 1500 centres de décisions
b
. Aussi, 
notons qu’il s’agit d’une ville qui est riche de ses 
infrastructures de base avec son aéroport qui 
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constitue un hub dans le réseau de circulation 
autant au niveau aéroportuaire que ferroviaire. 
C’est une ville qui jouit aussi d’un réseau routier 
assez dense. Au niveau de cette offre territoriale 
aussi, il est noté la mise en place de grands 
domaines regroupant des entreprises de mêmes 
secteurs. Ils sont appelés sites dédiés et constituent 
une déclinaison opérationnelle des clusters dans les 
sciences de la vie, les cleantechs, les nouvelles 
technologies, le tertiaire et les logistiques, les 
services innovants. La ville de Lyon se distingue 
dans la recherche et innovation avec 12 % des 
brevets en France déposés à Lyon, 100 000 




Ce tableau semble relativement plus attrayant en 
ce qui a trait à l’offre territoriale que celui 
présenté par la ville de Saguenay qui offre un 
potentiel de marché relativement moins impor-
tant de 1,9 milliard de dollars, mais qui dispose 
de deux ports de mer en eau profonde, d’une 
proximité avec les matières premières, une 
superficie deux fois plus importante que l’île de 
Montréal, 38 % d’aires agricoles, et une densité 
de 127 habitants au kilomètre carré
d
. Cette offre 
territoriale saguenéenne, bien que moindre par 
rapport à ce que propose la ville de Lyon est elle 
aussi de loin supérieure à celle proposée au 
niveau de Mbour qui constitue un petit territoire 
relativement dépendant de l’aéroport de Dakar, 
qui est distant. C’est une ville qui dispose d’un 
marché, de grandes résidences pour une plus 
grande attractivité résidentielle et en expansion 
qui compte plusieurs infrastructures d’accueil et 
d’une offre territoriale marquées par la présence 
d’un village touristique et une forte spéciali-
sation dans l’attractivité des nouveaux résidents, 
des congressistes et des affairistes. 
 
Les défis de la Ville Saguenay consistent à 
inverser la baisse de la population et du 
chômage, à améliorer les opportunités 
d’investissement et à communiquer dans le 
but d’améliorer l’image de la région ainsi 
que son attractivité. 
 
À Saguenay, dans la perspective de monter un 
plan stratégique dans le but de revitaliser les 
centres-villes, une étude réalisée en 2004 a 
montré les forces et opportunités de la ville et 
autour desquelles le repositionnement devrait se 
faire. Les défis de la Ville Saguenay consistent à 
inverser la baisse de la population et du chô-
mage, à améliorer les opportunités d’investis-
sement et à communiquer dans le but d’amé-
liorer l’image de la région ainsi que son 
attractivité. 
 
Les difficultés ou obstacles soulevés dans le 
cadre de ces études se résumaient à travers la 
perception d’enclavement et d’éloignement des 
centres et des marchés que les cibles se font de 
la région, les difficultés observées sur le plan de 
la cohésion des organismes de développement 
internes, la méconnaissance de la région par les 
investisseurs potentiels, les manques au plan de 
la réussite de l’entrepreneuriat local et la répu-





Bien que les difficultés soient réelles, les études 
sur le positionnement ont sorti des forces et des 
opportunités susceptibles d’être le socle de la 
politique de promotion territoriale qui favori-
serait le développement. Il est essentiellement 
question dans cette rubrique de la présence du 
Centre des technologies de l’aluminium, de 
chaires industrielles, de centres de recherches et 
d’un centre de haute technologie, d’une univer-
sité et de deux cégeps, d’aéroports, de ports, de 
routes adéquates, de nombreuses ressources 
naturelles, de nombreux avantages touristiques 
(nature, activités culturelles, pôles d’attraction), 
d’une bonne qualité de vie, d’avantages fiscaux 
pour l’implantation de certaines industries, de 





La collaboration aux phases d’implantation du 
Croissant Culturel a permis l’implantation de 
nouveaux commerces ou la relocalisation d’en-
treprises sur la rue Racine
2. La réalisation d’étu-
des sur les dépenses des ménages s’est faite dans 
le but d’aider les entités cibles à mieux apprécier 
les opportunités que le territoire leur offre. 
 
La construction d’un office moderne d’accueil 
des touristes et congressistes en 2009 a permis 
d’améliorer cette offre territoriale. 
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1.2 Les Taux du territoire 
Pour la venue d’un investisseur, à Mbour, 
la T.V.A. est suspendue sur trois ans en 
matière d’équipements et de matériaux de 
construction. Aussi, dans les achats de 
services et produits locaux, les entreprises 
bénéficient de crédits d’impôt de 40 % 
déductibles sur les 5 ans qui suivent l’année 
d’implantation sur les 50 % du bénéfice 
annuel. 
 
Ce groupe comprend dans le cadre de ce travail, 
tout ce qui touche aux prix, coûts, taux 
d’imposition et autres taux appliqués sur le 
territoire. Au niveau microéconomique, dans les 
méthodes utilisées par les cabinets spécialisés, 
les comparaisons de taux occupent une place de 
choix pour apprécier l’attractivité amont du 
territoire, et aide les entreprises dans les éva-
luations de business plan qui leur permettent 
d’appréhender la compétitivité des territoires. 
C’est dans ce cadre que sont inscrits les coûts de 
l’immobilier professionnel, les coûts de location 
des bureaux, les coûts opérationnels (salaires, 
taxes professionnelles, etc.), les coûts de la vie 
(loyers, assurance, habillement, ménages, gar-
deries d’enfants, transport en commun). 
 
Au niveau de l’agglomération de Lyon, il se 
trouve que l’immobilier professionnel coûte en 
moyenne 305 euros (soit 387,35 $CAD) hors 
taxes au mètre carré. Il s’agit ainsi d’un taux 
plus faible que ceux proposés par ses principaux 
concurrents. 
 
À titre d’exemple, en se référent à des résultats 
livrés par le cabinet Ernst et Young, pour 
implanter un centre de décision de 100 employés 
sur 2000 mètres carrés de bureaux à Lyon plutôt 
qu’à Paris, cela équivaut à une économie 
potentielle de près de 1,3 million d’euros (soit 
1,651 million $CAD) par an. Ainsi, avec un 
immeuble de bureaux à Lyon, il revient à 243 
euros (soit 308,61 millions $CAD) hors taxes au 
mètre carré, ce qui est différent de Paris où la 
même chose coûte 730 euros (soit 927,1 $CAD) 
hors taxes au mètre carré
e
. Un coût 3,7 fois 
moins élevé à Lyon. Les coûts salariaux sont 
aussi plus faibles à Lyon qu’à Paris. L’ensemble 
de ces éléments constitue des arguments 
concernant les taux et sur lesquels les agents de 
Lyon s’appuient pour attirer les investisseurs, les 
résidents de même que les touristes. 
 
Toujours dans la rubrique des taux que les 
territoires proposent dans leur effort de promo-
tion territorial dans l’agglomération de Mbour, 
des exonérations de trois années sont appliquées 
sur les droits de douane pour les importateurs 
d’équipements et de matériel de production. 
Pour la venue d’un investisseur, à Mbour, la 
T.V.A. est suspendue sur trois ans en matière 
d’équipements et de matériaux de construction. 
Aussi, dans les achats de services et produits 
locaux, les entreprises bénéficient de crédits 
d’impôt de 40 % déductibles sur les 5 ans qui 





À Saguenay, signalons tout d’abord que c’est la 
région nommée « Lieu où le coût de revient pour 
les entreprises de tous secteurs est le plus bas » 
par une étude de KPMG (au niveau de l’Amé-
rique du Nord, de l’Europe et du Japon)1. 
 
La région bénéficie d’avantage comparatif 
concernant les coûts immobiliers professionnels 
et de logement. Des aides fiscales sont accordées 
avec des crédits d’impôt octroyés dépen-
damment des activités ou filières dans lesquelles 
interviennent les investisseurs. C’est le cas avec 
les activités de transformation, la vallée de 
l’Aluminium, les P.M.E. manufacturières, etc. 
La région a profité à hauteur de 30 % de ces 
transferts et occupe la première place parmi les 
régions ressources. 
 
À Saguenay, signalons tout d’abord que 
c’est la région nommée « Lieu où le coût de 
revient pour les entreprises de tous 
secteurs est le plus bas » par une étude de 
KPMG (au niveau de l’Amérique du Nord, 
de l’Europe et du Japon) 1. La région 
bénéficie d’avantage comparatif 
concernant les coûts immobiliers 
professionnels et de logement. 
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Tableau 1 – Paramètres et coût des mesures fiscales aux régions ressources québécoises en 2006 
 
 
1.3 La Tonalité du territoire 
Les acteurs de la promotion territoriale à 
Lyon affirment à travers toutes ces actions, 
leur volonté de montrer et de promouvoir 
leur différence, leur valeur, leur identité et 
leur personnalité de même que son 
exclusivité par rapport à ses territoires 
concurrents. 
 
Par définition, la tonalité est l’ensemble des 
caractères d’un ensemble, de ses accents, expres-
sions ou intonations. Dans l’analyse de la pro-
motion territoriale, nous la définissons comme un 
ensemble de signaux émis par le territoire sous 
forme de publicité, de promotion, de relationnel 
direct ou indirect dans la perspective d’améliorer 
son attractivité. Dans l’agglomération de Lyon, ils 
appliquent une communication ciblée dans la 
dynamique de l’A.D.E.R.L.Y. et globale dans celle 
de la communauté urbaine. Ils promeuvent dans ce 
cadre un réseau d’ambassadeurs qui regroupe toute 
personne, porteuse de voix, à l’intérieur comme à 
l’extérieur, ou personne influente. Si elles sont 
attachées à la ville, il s’agit de les mettre en réseau, 
de les informer et de les inciter à parler, en bien, de 
Lyon de manière à espérer que cela attire 
davantage de cibles de la politique d’attractivité. 
 
Les autorités de Lyon ont eu à développer, 
toujours dans ce cadre, une stratégie de marque 
appelée Onlylyon. Aujourd’hui, la marque Only-
lyon est devenue omniprésente dans l’agglomé-
ration à travers l’aéroport, les agences publiques 
locales, la chambre de commerce. Un des avions 
de Easyjet est baptisé Onlylyon. Le constat le 
plus important ici est que la ville gère sa 
politique d’attractivité territoriale d’une manière 
semblable aux procédés des entreprises. Ceci 
montre que les acteurs de la promotion 
territoriale à Lyon affirment à travers toutes ces 
 
Aides fiscales  Paramètres de l’aide fiscale  Coût 
estimé 
(M$)  
Crédit d’impôt pour les activités de 
transformation  
30 % des salaires liés aux 
emplois admissibles créés  
54  
Crédit d’impôt pour la Vallée de 
l’Aluminium  
30 % des salaires liés aux 
emplois admissibles créés  
5  
Crédit d’impôt pour la Gaspésie et 
certaines régions maritimes du Québec  
40 % des salaires liés aux 





Congé fiscal pour les P.M.E. 
manufacturières 





TOTAL  104 
(1) Cette particularité s’applique seulement aux secteurs de la mariculture et de la 
biotechnologie marine.  
(2) Impôt sur le revenu, taxe sur le capital et cotisations des employeurs au Fonds des 
services de santé (Fss).  
(3) Gouvernement du Québec, groupe de travail sur les aides fiscales aux régions 
ressources et à la nouvelle économie. Document de consultation.  
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actions, leur volonté de montrer et de pro-
mouvoir leur différence, leur valeur, leur identité 
et leur personnalité de même que son exclusivité 
par rapport à ses territoires concurrents. 
 
Toujours dans le cadre de la promotion territoriale 
s’inscrivent l’ensemble des événements qui se 
déroulent dans l’agglomération notamment le 
festival des lumières, les rencontres des ambas-
sadeurs, les expositions, foires, concerts. 
 
À Saguenay, les autorités locales accordent 
une place de choix à la publicité ainsi qu’à 
l’évènementiel autant dans l’animation que 
dans l’organisation de manifestations 
susceptibles d’égayer les résidents et 
d’améliorer l’attractivité territoriale. 
Quelques-uns de ces rendez-vous sont : 
Saguenay en bouffe, les concerts extérieurs, 
les sorties Racine, le festival des vins, les 
festivals de musique. 
 
À Mbour par contre, ce cadre est beaucoup moins 
alimenté avec une seule foire organisée annuel-
lement. En dehors de cette foire, la promotion se 
fait surtout au niveau des grands hôtels d’accueil 
des touristes ainsi que les résidences destinées pour 
chaque entité à leurs clientèles propres.  
 
À Saguenay, les autorités locales accordent une 
place de choix à la publicité ainsi qu’à 
l’évènementiel autant dans l’animation que dans 
l’organisation de manifestations susceptibles 
d’égayer les résidents et d’améliorer l’attractivité 
territoriale. Quelques-uns de ces rendez-vous sont : 
Saguenay en bouffe, les concerts extérieurs, les 
sorties Racine, le festival des vins, les festivals de 
musique. 
 
C’est dans cette rubrique que nous enregistrons la 
contribution au tournage d’émissions destinées aux 
grandes chaînes de télévision (Canal Évasion, 
Réseau T.V.A., etc.), la participation à des 
rencontres internationales regroupant les médias 
canadiens, européens à l’image de Go Média, pour 
attirer les cibles. Des investissements importants 
ont été faits pour renforcer l’attractivité de la route 
du Fjord et en faire une des premières routes 
touristiques du Québec. 
 
L’animation des centres-villes sur quatre saisons 
en collaboration avec les corporations présentes sur 
le territoire fait participer les résidents, les 
commerçants, les touristes et les investisseurs.  
La foire commerciale de Saguenay regroupe plus 
d’une cinquantaine d’exposants dans la zone 
portuaire de Saguenay à la fin de la semaine de 
l’Action de Grâce dans la perspective de favoriser 
un contact direct entre les fabricants et les 
consommateurs. D’autres actions peuvent être 
relevées telles que la campagne de promotion 
média de la ville de même que la participation à 
des expositions internationales dans le but de 
vendre l’image de la région.  
 
Dans le but de renforcer l’attractivité de la région, 
la ville a mis en place d’une carte routière, d’un 
dépliant pour autobus touristique, d’une brochure 
pour les croisières, des publicités en masse dans 
des magazines tels que Motomag, Découvertes, 
Chasse et pêche, Snow Goer, Marche-Randonnée 
et le guide des vacances du Québec, l’organisation 
de concours weekend de rêve à Saguenay, l’envoi 
à plus d’une centaine de milliers de cibles de la 
carte routière de la région, les chroniques 
radiodiffusées. 
 
1.4 Le terrain ou l’accessibilité du territoire 
Le terrain est défini comme une entité cible qui 
agit sur les lieux de l’action. C’est la raison pour 
laquelle on parle d’homme de terrain. C’est une 
action qui ne peut se dissocier de la notion de 
risques, d’où l’expression tâter le terrain. C’est, par 
conséquent, l’action de s’implanter et d’éviter les 
risques et contraintes liées à l’accessibilité du 
territoire. Ce sont les dispositions qui doivent être 
prises par rapport non seulement au choix de 
l’emplacement, mais aussi à tout ce qui peut être 
utile à sa réussite notamment les écoles de 
formation pour les enfants, la régularisation des 
papiers (impatriation), les opportunités de carrières 
pour des cadres qui doivent être rejoints par leurs 
conjoints, la relocalisation ainsi que les réseaux 
d’accueil et d’hôtels concernant les touristes, 
congressistes, affairistes et nouveaux résidents sans 
risques majeurs par rapport au choix. 
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À Lyon, un service appelé « full care » est 
appliqué par l’A.D.E.R.L.Y. et consiste, pour les 
entreprises désireuses de s’installer, à prendre en 
charge non seulement leur accompagnement par 
rapport à leur choix de local, mais aussi à les 
assister dans les procédures de régularisation de 
leurs papiers de même que dans le choix judicieux 
des écoles et formations proposées pour leurs 
accompagnants. 
 
C’est dans ce cadre que se fait 
l’aménagement de la cité. L’architecture de 
la ville de Lyon (patrimoine de 
l’U.N.E.S.C.O.) constitue un facteur 
important de la promotion de son 
attractivité. 
 
C’est dans ce cadre que se fait l’aménagement 
de la cité. L’architecture de la ville de Lyon 
(patrimoine de l’U.N.E.S.C.O.) constitue un 
facteur important de la promotion de son 
attractivité. La ville a aménagé une cité scolaire 
internationale qui comporte 6 sections et filières 
ainsi qu’un bac international que les cibles 
peuvent suivre. Une multitude d’universités qui 
interviennent au niveau supérieur
g
. Toujours par 
rapport à l’accessibilité, il existe un grand 
aéroport comme nous l’avons souligné dans la 
rubrique du territoire produit, de même qu’un 
réseau hôtelier de qualité. 
 
À Mbour aussi, beaucoup d’efforts de promotion 
de l’attractivité sont faits dans ce sens avec la 
multiplicité des garanties dans la protection 
contre les nationalisations, la facilitation pour les 
cibles du libre rapatriement des bénéfices et 
fonds. Mais notons qu’ils n’appliquent pas une 
politique de services intégrés pour faciliter la 
fixation des fonds indispensables à l’évitement 
des fuites hors du territoire. 
 
La raison étant une faible diversité de l’offre 
territoriale. Ils promeuvent l’égalité de trai-
tement des étrangers et résidents sur le territoire, 
et le respect des libertés économiques dont 
jouissent les entreprises. Aussi, ils s’organisent 
pour que toutes les entreprises, désireuses de 
s’installer dans le territoire aient la possibilité de 
renouvellement de ses contrats à durée déter-
minée sur cinq ans. Ce sont ainsi les choix les 
plus importants qui, au niveau de Mbour, sont 
pris pour renforcer l’attractivité territoriale des 
entités cibles. 
 
À Saguenay, l’accessibilité est assurée par un 
circuit d’autobus ainsi qu’un aéroport situé à 55 
minutes de la ville. La réalisation d’une auto-
route à quatre voies dans la Réserve faunique 
des Laurentides, accompagnée d’une campagne 
de publicité importante a coûté près d’un demi-
million de dollars sur le marché mondial. En sus 
de l’objectif généraliste d’améliorer l’attractivité 
du territoire, une telle campagne cherchait aussi 
à changer les croyances selon lesquelles il s’agit 
d’une route dangereuse justifiant ainsi le 
déroulement d’un énorme tapis rouge sur la 
route.  
 
Bien que la mise en place d’importantes 
infrastructures portuaires et aéroportuaires soit à 
l’état de projet, l’offre territoriale compte à son 
actif deux ports, dont un port d’escale, qui 
permettent un accès à la région de flux 
centripètes des cibles venant de partout dans le 
monde. Le projet d’aménagement d’un parc 
industriel aéronautique avec un investissement 
de près de 20 millions de dollars vise à faciliter 
l’accessibilité et à retenir dans la région les 
investisseurs. Il en est de même pour la cons-
truction d’infrastructures portuaires avec un 
chemin de fer dont les études d’ingénieries d’un 
coût de 500 000 dollars sont réalisées en 2010.  
 
Le développement de l’aéroport est accompagné 
d’un plan d’investissement de 20 millions de 
dollars dans le but de transformer le secteur de 
l’aérogare actuelle en un parc industriel aéro-
nautique. Cette dynamique est soutenue par une 
politique de communication par la diffusion 
d’une brochure qui présente l’aéroport et 
l’ensemble du projet planifié. 
 
À Mbour aussi, beaucoup d’efforts de 
promotion de l’attractivité sont faits dans 
ce sens avec la multiplicité des garanties 
dans la protection contre les 
nationalisations, la facilitation pour les 
cibles du libre rapatriement des bénéfices 
et fonds. 
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Tableau 2 – Positionnement territorial des sites 
 
4T LYON  MBOUR  SAGUENAY  
TERRITOIRE-
PRODUIT  
• Très important 
marché local 
• Riches infrastructures 
de base 
• Réseau routier dense 
• Sites dédiés  
• Marché petit 




• Résidences  
• Marché important 
• Deux ports de mer 
en eau profonde 
• Proximité avec les 
matières 
• Grande superficie  




• Coûts salariaux plus 
faibles que chez les 
concurrents 






• TVA suspendue 
trois ans pour 
tout IDE 
• Crédit d’impôt 
de 40 %  
• Coût de revient 
plus bas en 
Amérique du Nord 
(KPMG) 
• Avantage 




• Aide fiscale et 
crédits d’impôt en 
fonction des 
activités 
TONALITÉ • Communications 
ciblées et générales 
• Réseau 
d’ambassadeurs 
• Stratégie de marque 
ONLY LYON 
• Avion EasyJet  
• Festivals  
• Foire 
• Animations 







• Sorties Racines 
• Films destinés aux 
grandes chaînes…  
TERRAIN  • Service Full-care 




• Réseau hôtelier dense 














• Risques moindres 
• Circuit d’autobus 
peu dense 
• Autoroute à quatre 
voies 





2. REGARDS SUR LES PERCEPTIONS DES RÉPONDANTS 
 
Les résultats des travaux de cet article sont dérivés 
de données primaires. Elles proviennent des 
enquêtes réalisées auprès des cibles que sont les 
touristes, les nouveaux résidents et les inves-
tisseurs. Dans le traitement des données primaires, 
les variables d’appréciation des cibles sur la base 
desquelles sont évalués les coefficients de corré-
lation sont essentiellement celles de l’attractivité 
perçue des cibles (IMV), celle de l’effort perçu de 
promotion dans les choix d’implantation (ECI), et 
celle de la perception par les cibles des médias 
dans leur choix de site (MDIA).  
2.1 Profil des répondants et éléments d’enquête 
Sur les trois territoires que sont les villes de Lyon, 
de Saguenay et de Mbour, une centaine de cibles 
de la promotion territoriale constituée d’un tiers de 
touristes, d’un tiers de nouveaux résidents et d’un 
tiers d’investisseurs étrangers ont été interrogées. 
 
Pour ce qui concerne les nouveaux résidents, 
seules les personnes qui se sont installées sur le 
territoire durant les 5 années qui précèdent l’étude 
sont interrogées. Aucune distinction n’est faite sur 
leurs provenances. 
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Les touristes qui sont sur place au moment de 
l’étude ont été les seuls interrogés bien qu’ils 
étaient éligibles sur les cinq dernières années. Pour 
ce qui concerne les investisseurs, les petites entre-
prises et commerces en ville qui se sont installés 
durant les cinq années qui ont précédé l’admi-
nistration de terrain nous ont davantage intéressés. 
 
Les enquêtes ont été réalisées en usant du mode 
de tirage par convenance avec un maximum de 
rotation entre les sites de manière à minimiser 
les risques de biais inhérents aux effets de 
contamination. 
 
2.2 Sensibilité des cibles à la promotion 
territoriale 
L’analyse plate des données primaires montre une 
relative sensibilité pour les agglomérations de 
Lyon et de Mbour dans leur choix d’implantation, 
à l’effort de promotion des autorités. En effet, les 
niveaux de perception par les cibles à Lyon et 
Saguenay sont plus élevés même si pour 
l’ensemble des cibles, le niveau reste marginal 
comme le montre la figure 1. 
 
 
Figure 1 – Importance de la promotion territoriale sur le choix du site (2010) 
 
 
Source : Graphique établi à partir des résultats de notre enquête 
 
 
Cela est en partie expliqué par le démarcage des 
autorités concernées qui se traduit par des stra-
tégies offensives de promotion territoriale. La 
S.A.P.C.O. à Mbour se préoccupe moins de sa 
cible et de son offre territoriale alors que pour les 
deux autres sites précités, l’insistance est davan-
tage faite sur la communication média et non sur le 
territoire-produit. Il faut souligner que les dotations 
initiales de ces territoires sont plus importantes et 
convaincantes que celles du site de Mbour. Il est 
important aussi de souligner à la lecture de cette 
figure (figure 2) que l’écrasante majorité des 
entités cibles n’a pas senti le lien entre son choix 
de site et la promotion territoriale administrée par 
les autorités locales. 
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Figure 2 – La perception de l’importance des médias dans la promotion des territoires (2010) 
 
Source : Graphique établi à partir des résultats de notre enquête. 
 
 
À l’image de l’effort de promotion perçu par les 
cibles dans le choix du site d’implantation, la 
perception des médias est aussi relativement plus 




Figure 3 – La perception croisée entre média et effort de promotion dans le choix du territoire 
(2010) 
Source : Graphique établi à partir des résultats de notre enquête. 
 
 
Le croisement des deux variablesh, c’est-à-dire 
la perception de l’effort de promotion territoriale 
comme un élément important dans le choix du 
site et la sensibilité aux médias, montre une nette 
domination de Lyon. La figure 3 est de 
l’ensemble des observations empiriques, celui 
qui restitue le mieux les avancées de Lyon 
imputables à son fort dynamisme dans l’exercice 
du marketing territorial. 
 
 
Organisations et territoires (2013) 44 Volume 22, n° 3 
Figure 4 – Les facteurs perçus d’attraction de Lyon (2010) 
 
Source : Graphique établi à partir des résultats de notre enquête. 
 
Parmi les facteurs relatifs à l’offre territoriale, est 
enregistré l’ensemble des motivations en rapport 
avec les dotations du territoire ou l’offre 
territoriale. Il est question de la qualité de vie, de la 
culture, de la gastronomie, des infrastructures, des 
opportunités d’emplois et de la proximité. 
L’événementiel et la promotion par les médias 
constituent comme le montre la figure 5.4 les deux 
principaux groupes de facteurs qui englobent les 
facteurs justificatifs de la perception par les cibles 
de la promotion territoriale. En effet, la pléthore 
d’événements organisés chaque année dans cette 
agglomération comparativement aux autres 
l’illustre assez bien. 
 
Figure 5 – Les facteurs de répulsion perçus à Mbour (2010) 
 
Source : Graphique établi à partir des résultats de notre enquête 
 
Il faut noter, comme le montre la figure 5, que 
les 14 % des entités cibles de Mbour qui se sont 
exprimés sur la tonalité se sont plaints de 
manque de communications, de publicités et 
d’événements susceptibles de permettre une 
relance de l’activité locale dominée par les 
apports des flux centripètes au territoire.  
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À Saguenay, comme le montre les figures 6 et 7, 
l’interrogation sur les facteurs perçus de répulsion 
ou d’attraction n’ont pas permis aux cibles de 
mettre en exergue dans une perspective non 
assistée, la tonalité du territoire. Ils l’ont plutôt fait 
avec des facteurs liés à l’offre territoriale, 
notamment l’emploi, la taille, la population, le 
manque de divertissement, la langue, l’hiver, le 
transport et l’université. 
 
 
Figure 6 – Les facteurs d’attraction et de répulsion perçus à Saguenay en fonction du mix 
marketing territorial (2010) 
Source : Graphique établi à partir des résultats de notre enquête 
 
 
Figure 7 – Les facteurs d’attraction perçus à Saguenay 
Source : Graphique établi à partir des résultats de notre enquête 
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Figure 8 – Les facteurs de répulsion perçus à Saguenay 
Source : Graphique établi à partir des résultats de notre enquête 
 
Comme le montre la figure 8, force est de constater 
que la qualité de vie dans l’agglomération de 
Saguenay constitue le facteur d’attractivité le plus 
important aux yeux des cibles et regroupe un 
ensemble d’éléments, à savoir l’espace, l’environ-
nement, la verdure, les cours d’eaui. 
 
3. LA PROMOTION TERRITORIALE DES AGGLOMÉRATIONS DE LYON, MBOUR ET 
SAGUENAY 
 
Dans les villes de Lyon, Mbour et Saguenay, 
les autorités locales ou centrales ont mis en 
place des agences dans la perspective de 
gérer la promotion du territoire. 
 
Dans les villes de Lyon, Mbour et Saguenay, les 
autorités locales ou centrales ont mis en place des 
agences dans la perspective de gérer la promotion 
du territoire. Il faut toutefois signaler que pour ce 
qui concerne Saguenay cette prérogative est délé-
guée à Promotion Saguenay qui est financée et 
gérée par la ville alors qu’à Lyon, l’agence 
A.D.E.R.L.Y., subventionnée à hauteur de 24 % 
par la communauté urbaine s’occupe essentielle-
ment d’attirer les investissements étrangers. La 
communauté urbaine quant à elle s’occupe de 
promouvoir l’attractivité du territoire avec un bud-
get de communication global encore plus impor-
tant que celui de l’agence. À Mbour, la commune 
de Mbour (Saly) est érigée en 2007 et la promotion 
du territoire a toujours été exclusivement gérée par 
une agence (la société d’aménagement et de 
promotion de la petite côte, S.A.P.C.O.).  
La lecture de l’approche de promotion territoriale 
des autorités locales de Lyon fait remarquer 
essentiellement trois démarches opérationnelles, à 
savoir une stratégie de ciblage d’un segment, une 
stratégie globalisante au niveau sectoriel et une 
stratégie globale au niveau macroterritorial.  
 
Dans le cadre des deux premières stratégies, les 
perspectives sont mieux spécifiées avec des 
objectifs précis qui sont chiffrés d’une part en 
termes de nombre d’entreprises accompagnées, 
d’implantations enregistrées, d’effectifs obtenus 
dans les réseaux et d’autre part en termes de 
nombre de projets financés ou accompagnés, de 
brevets déposés, de colloques, d’événements 
organisés, etc.  
 
Par contre, dans le cadre de la troisième stratégie 
citée plus haut, les objectifs sont moins spécifiques 
et les cibles souvent indéfinies. Il est ainsi question 
d’une démarche de voltigeurj dont les effets sont 
souvent appréciables à long terme. C’est dans ce 
chapitre que se déroulent les stratégies de marque, 
le positionnement territorial, le développement du 
capital culturel, du capital gastronomique, etc. 
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Si l’évaluation des deux premières stratégies se fait 
à l’échelle microéconomique avec des objectifs de 
court terme fixés à l’avance, il n’en est pas de 
même concernant la troisième, en raison de la 
nature transversale ainsi que de la multiplicité de 
ses cibles. La frontière entre ces différentes 
démarches n’est cependant pas sans flou dans la 
mesure où il peut subsister un enchevêtrement 
entre certains objectifs. L’ensemble des signaux 
émis, par exemple, aux niveaux ciblé et sectoriel, 
peut influer sur les variables macroterritoriales. 
 
4. EFFORTS RÉELS DE PROMOTION TERRITORIALE DES AUTORITÉS 
 
Durant les 20 dernières années, la ville de 
Lyon s’est beaucoup illustrée dans le 
marketing territorial. Elle a utilisé de 
multiples leviers pour améliorer son 
attractivité. Elle a mis des politiques telles 
que le plan Lumière, les huit projets phares 
visant à faire de Lyon la capitale mondiale de 
la gastronomie en l’installant comme tête de 
réseau des villes gastronomiques. 
 
Durant les 20 dernières années, la ville de Lyon 
s’est beaucoup illustrée dans le marketing 
territorial. Elle a utilisé de multiples leviers pour 
améliorer son attractivité. Elle a mis des 
politiques telles que le plan Lumière, les huit 
projets phares visant à faire de Lyon la capitale 
mondiale de la gastronomie en l’installant 
comme tête de réseau des villes gastronomiques, 
le projet LUCI pour faire de Lyon la tête de file 
des villes lumières en continuité avec le plan 
lumière, le réseau de communication du Grand 
Lyon avec l’A.D.E.R.L.Y., un magazine de la 
ville (Lyon Citoyen), au niveau national et 
international le plan Lyonnais d’ailleurs, les 
stratégies de marques avec OnlyLyon, la 
stratégie de positionnement dans le top 15 des 




Les efforts très importants des acteurs lyonnais du 
marketing territorial n’ont cependant pas engendré 
une attractivité à la hauteur des attentes en raison 
principalement du classement enviable de villes 
proches telles que Genève, Milan, Barcelone
2
. En 
outre, certaines critiques vont à l’encontre de la 
pluralité des stratégies mises en œuvre pour 
améliorer l’attractivité et qui finissent par créer un 
flou dans la perception des cibles. Ce qui les 
amène à demander une fédération des politiques 
pour une meilleure cohérence d’ensemble. 
À Saguenay, la ville d’abord, et la société de 
développement économique de Saguenay ensuite
m
, 
proposent trois champs d’intervention à travers 
lesquels elles déclinent ses objectifs, à savoir 
l’industrie, l’ensemble commerces/services, et le 
tourisme. Cette nomenclature des missions de 
l’institution n’exclut pas la possibilité de décliner 
les objectifs en fonction des éléments du mix de 
promotion territoriale. Les différentes cibles des 
politiques d’attractivité apparaissent clairement de 
même que l’ensemble des outils d’intervention 
énoncés comme mix. Les investisseurs, les 
touristes, les résidents sont au cœur des 
préoccupations de l’essentiel des interventions de 
Promotion Saguenay. Des opportunités sont 
offertes aux investisseurs, des attractions aux 
touristes et un cadre de vie aux résidents qui 
constituent l’ossature des politiques d’attractivité 
dans la région. 
 
Les budgets alloués à la promotion des territoires 
sont disproportionnés entre les différents sites de 
recherche. À Lyon par exemple, la masse la plus 
importante est injectée par la communauté urbaine 
de Grand Lyon avec un budget en 2009 de 3,9 
millions d’euros (soit 4,445 millions $CAD). Elle 
est secondée dans cette tâche par l’A.D.E.R.L.Y. 
qui consacre un budget à la promotion 9 fois moins 
important. La stratégie de marque d’Only-Lyon 
administrée par l’A.D.E.R.L.Y. est financée à 
hauteur de 1,650 millions d’euros (soit 2 095 
millions $CAD)
 n
. À Mbour, le budget de la 
promotion territoriale est relativement faible avec 
une priorité accordée à l’aménagement et à 
l’accompagnement alors qu’à Saguenay, il se 
chiffre à 7,09 millions de dollars. 
 
À Saguenay, la ville d’abord, et la société de 
développement économique de Saguenay 
ensuite, proposent trois champs 
d’intervention à travers lesquels elles 
déclinent ses objectifs, à savoir l’industrie, 
l’ensemble commerces/services, et le 
tourisme. 
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5. GESTION DE L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE 
 
Les champs d’intervention dans la perspective 
d’une plus grande attractivité se manifestent à 
travers une multitude d’instruments tels que 
l’évènementiel, le relationnel, le réseautage avec 
les ambassadeurs, la compétition des entreprises, 
etc. À Lyon, la cible essentielle des politiques 
d’attractivité est l’augmentation des investis-
sements étrangers. Elle cherche ainsi à fédérer les 
synergies en vue d’attirer les entreprises et 
investisseurs. La politique d’attractivité des cibles 
est moins perçue à l’A.D.E.R.L.Y. qu’à la 
communauté urbaine qui a une démarche plus 
intégrée. Si les firmes et autres investisseurs sont 
les cibles privilégiées de l’A.D.E.R.L.Y., il n’en 
est pas de même à Mbour où la priorité est 
accordée aux touristes et résidents et, en dernier, 
aux investisseurs. La promotion des périmètres 
opérationnels, l’animation de sites sont quelques-
unes des activités phares dans lesquelles 
interviennent les autorités locales. La politique 
d’attractivité est ainsi moins perçue que le souci de 
rentabilité financière et commerciale du territoire.  
Promotion Saguenay gère activement sa politique 
d’attractivité en insistant sur l’évènementiel, la 
promotion de la visibilité de l’agrotourisme, les 
activités de plein air, les musées, les circuits 
culturels et patrimoniaux. Ainsi, elle semble 
proposer davantage de promotions territoriales que 
d’offre territoriale diversifiée.  
 
Le réseautage, à travers les ambassadeurs, cible 
essentiellement des entreprises pour leur capacité à 
promouvoir Lyon dans leurs déplacements à 
l’extérieur et la détection de projets concrets. Les 
avantages des produits touristiques de l’aggloméra-
tion de Mbour portent sur l’attractivité résiden-
tielle, le tourisme balnéaire et de congrès, l’écotou-
risme et le tourisme de découverte. Cependant, la 
gestion pose à Mbour un problème de transparence 
en raison entre autres du non-respect du principe 
de redevabilité
o
. Dans ce secteur, Saguenay 
cherche aussi à attirer dans ses prérogatives les 
touristes, les salons majeurs dans les secteurs 
prioritaires de développement de la région. 
 
6. LES LIMITES DES POLITIQUES DE PROMOTION TERRITORIALE 
 
Bien que la volonté des autorités locales lyonnaises 
soit bien affichée, il convient de souligner que le 
budget alloué à l’effort de promotion territoriale est 
relativement faible rapporté au champ couvert par 
cette dernière. Il équivaut à peine au budget d’une 
entreprise moyenne. Toutefois, l’effort 
remarquable des autorités locales est assez 
marquant en raison de l’opérationnalité de leur 
approche (c’est le cas pour l’A.D.E.R.L.Y. à qui 
des objectifs précis en termes d’implantations et 
d’accompagnement sont fixés et aussi de 
placement par rapport aux revues de classement 
des grandes villes européennes), et aussi la 
visibilité qu’ils ont réussi à faire observer.  
 
L’essentiel des problèmes que l’on retrouve dans 
les différentes localités de notre étude est présent à 
Mbour en plus de limites spécifiques à leur modèle 
si on peut l’appeler ainsi. En effet, l’inexistence 
d’organe cofinancé par la commune qui s’est 
installée récemment, de cadre de concertation, de 
réseau d’amélioration de l’attractivité explique une 
totale inefficacité de la stratégie d’attractivité. 
L’agence ayant la charge de telles politiques 
intervient plus dans l’offre territoriale que dans la 
promotion proprement dite. En sus de ces 
remarques, il subsiste des facteurs de répulsion qui 
font que les stratégies visant à améliorer 
l’attractivité ne portent pas leur fruit. C’est le cas 
de la mauvaise communication généralement 
véhiculée entre les différents acteurs du territoire, à 
savoir les antiquaires, les petits vendeurs, les hôtels 
et l’administration locale. Chacune de ces entités 
prêche pour sa paroisse, souvent au détriment des 
autres. Ce qui peut être à court terme profitable 
pour elles, mais à long terme réducteur des 
fréquentations. 
 
De toutes les régions étudiées, le Saguenay semble 
être celle qui a adopté le comportement le plus 
orthodoxe en matière de promotion territoriale bien 
que l’efficacité de leur choix soit sujette à 
évaluation. En effet, l’approche de la ville de 
Saguenay par le truchement de Promotion 
Saguenay porte essentiellement sur la promotion 
publicitaire, l’évènementiel, l’accompagnement 
touristique, et l’informationnel en général. Là 
aussi, l’effort de promotion territoriale répond à 
une préoccupation en lien avec le déclin de la 
population. 
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CONCLUSION 
 
Les observations soulevées dans le cadre de cet 
article ne manquent pas de nous livrer des 
informations sur la perception des politiques de 
promotion territoriale des trois villes étudiées. 
Bien que dans les trois villes la préoccupation soit 
la même, notons que les motivations diffèrent 
ainsi que les formes prises dans l’approche de 
cette dernière. Autant pour ce qui concerne les 
éléments du Territoire-produit, des Taux 
appliqués, de la Tonalité ou promotion que du 
Terrain ou accessibilité du territoire, les recettes 
diffèrent dans la manière des différentes 
agglomérations de s’y prendre. C’est d’ailleurs la 
raison pour laquelle les stratégies déclinées, bien 
qu’ayant des objectifs proches, prennent des 
formes différentes. Ainsi, l’hypothèse d’efficacité 
des approches au départ de notre analyse s’est 
faite dans le souci de permettre une évaluation de 
l’impact global sur les indicateurs de dimension 
dans la perspective par la suite d’essayer de 





Proulx, M. U. (2004), « Les ressorts de la régulation 
territoriale », Lien social et politiques, no 151 p. 151-
160.  
2





aEn analogie avec les « 4P » du mix promotionnel. 
bSite officiel de l’A.D.E.R.L.Y., www.A.D.E.R.L.Y.com 
(consulté le 10-15-2010). 
cIdem. 
dPromotion Saguenay, 2009, Rapport d’activité. 
ewww.A.D.E.R.L.Y.com (consulté le 15-03-2010). 
fwww.S.A.P.C.O.sn (consulté le 15-03-2010). 
gwww.A.D.E.R.L.Y.com (consulté le 15 février 2010). 
hIl est ici question du croisement des deux tableaux de 
réponses sur les niveaux de perception les plus élevés, 
soient les scores quatre et cinq des variables ECI et MDIA 
(5*5, 4*4, 4*5 et 5*4). Voir annexes, tableaux des annexes 
5.1. 
iAlors  qu’ils se situent à près de 1 % dans l’agglomération 
de Mbour où pour les facteurs de répulsion sont plus 
perçus, dans les deux autres agglomérations, les facteurs 
d’attractivités sont respectivement pour les agglomérations 
de Lyon et de Saguenay à 100 % et 37 %. C’est la raison 
pour laquelle, concernant la dernière, nous avons choisi de 
présenter les informations de manières éclatée (attraction 
vs répulsion). 
jElle consiste à communiquer de manière dispersée avec 
des cibles très différentes. 
kVoir Meyronin (2009) pour de plus amples 
développements sur les comparaisons avec les choix des 
villes et régions concurrentes. 
lIdem. 
mPromotion Saguenay depuis sa mise en place en 2002. 
nA.D.E.R.L.Y., 2008, Rapport d’activité, OnlyLyon, p. 19. 
oLe devoir des autorités locales de rendre compte et de 
mettre les informations concernant son fonctionnement à la 















































 Organisations et territoires (2013) 50 Volume 22, n° 3 
  
 Organisations et territoires (2013) 51 Volume 22, n° 3 
Développement territorial intégré et leadership locaux
 
 
René Lachapelle, professionnel de recherche et Denis Bourque, titulaire 
Chaire de recherche du Canada en organisation communautaire 





Cet article s’appuie sur une démarche en cours 
de recherche inductive
1
 sur le développement 
territorial intégré sur la base de monographies 
d’expériences locales et régionales de concer-
tation pour le développement
2
. Quatre de ces 
monographies d’expériences de concertation, 
utilisant la recherche documentaire et des 
entrevues avec des acteurs engagés, ont été 
publiées par la Chaire de recherche du Canada 
en organisation communautaire. Elles présentent 
les démarches de concertation de la MRC Les 
Moulins, de COSMOSS dans le Bas-Saint-
Laurent, du développement local au Sénégal et 
du développement social sur la Côte-Nord. Une 
cinquième monographie est en rédaction sur la 
politique de développement social de la MRC de 
Vaudreuil-Soulanges. L’état actuel des travaux 
permet d’en dégager, d’une part, un constat 
commun quant à l’importance de la dimension 
territoriale dans les démarches d’action con-
certée pour le développement; d’autre part, 
l’identification de profils de leadership assumés 
par les divers acteurs du développement dont 
celui des professionnels qui agissent en soutien à 
ces démarches quel que soit leur titre d’emploi. 
 
L’article s’attache donc à présenter dans un 
premier temps la notion de développement terri-
torial intégré (DTI) telle qu’elle se dégage de la 
littérature récente sur le territoire et l’action 
collective laquelle connaît une multiplication de 
ses formes depuis quelques années nécessitant 
d’identifier des caractéristiques et des indica-
teurs permettant de mieux reconnaître ce qui 
relève du DTI. Sur cette base, la seconde partie 
de l’article présente le contexte de nouvelle 
action publique dans lequel s’inscrivent les 
initiatives de DTI et les divers leaderships 
assumés par les acteurs qui y participent. 
L’article se conclut sur le leadership de pro-
cessus que l’on désigne aussi comme une 
fonction de soutien assumée par les divers 
agents de développement dans les démarches de 
DTI. 
 
1. LE DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL INTÉGRÉ (DTI) 
 
Le territoire représente à la fois un cadre 
d’action réunissant les gens concernés par 
une situation problématique et le résultat de 
cette action. Cette perspective est 
caractéristique de l’organisation 
communautaire quelle que soit l’approche 
dans laquelle elle s’inscrit. 
 
Le territoire comme construit à partir d’« un 
concours d’acteurs, dans un contexte spatial 
déterminé qui vise à faire émerger, puis à tenter de 
résoudre, sous contrainte environnementale, un 
problème sociétal ou productif partagé. » Consi-
déré comme un système d’acteurs situés dans 
l’espace et le temps, le territoire représente à la fois 
un cadre d’action réunissant les gens concernés par 
une situation problématique et le résultat de cette 
action. Cette perspective est caractéristique de 
l’organisation communautaire quelle que soit 
l’approche dans laquelle elle s’inscrit3. 
 
Au cours des trois dernières décennies, on a assisté 
à l’émergence de démarches concertées sur des 
bases sectorielles (développement économique 
local, enjeux sociaux particuliers des jeunes, des 
familles, des aînés, etc.). Au cours de la dernière 
décennie, les programmes d’action publique et les 
fondations philanthropiques ont repris ce modèle et 
suscité nombre de concertations, dites intersec-
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torielles, autour de leurs propres objectifs. Cette 
multiplication de démarches concertées a entraîné 
l’hyperconcertation et, de ce fait, soulevé l’enjeu 
de l’intégration des démarches de développement 
sur une base territoriale : est-ce que le territoire 
d’appartenance des acteurs partenaires d’un projet 
concerté ne pourrait pas devenir la clé d’une 
intégration des actions autour de la réponse à la 
problématique d’un milieu donné? 
 
Le développement territorial intégré (DTI) 
repose sur la mobilisation des forces sociales 
d’un milieu et des ressources auxquelles il a 
accès, dans un cadre qui fait tomber les 
cloisonnements sectoriels et qui ouvre les 
programmes aux besoins locaux. 
 
Les auteurs considèrent que le développement ne 
saurait permettre une véritable avancée collective 
s’il n’est pas à la fois économique et social et s’il 
n’arrive pas à produire de nouvelles réponses aux 
besoins collectifs qui demeurent insatisfaits 
lorsque l’on s’en tient à la traditionnelle croissance 
du PIB. Une telle intégration de l’économique et 
du social à laquelle on pourrait ajouter la prise en 
compte des enjeux environnementaux et de la 
culture de chaque collectivité dans une perspective 
de développement durable, exige des acteurs qu’ils 
inscrivent leur action propre dans un projet 
collectif d’amélioration du bien vivre4. Ils doivent 
donc d’abord partager un diagnostic commun de la 
situation territoriale en termes de problèmes à 
régler, mais aussi de leviers locaux qu’ils sont en 
mesure de mettre à contribution; il leur faut ensuite 
renouveler les rapports entre les acteurs afin de les 
ouvrir à l’innovation en associant les populations 
exclues aux démarches de développement. Le 
développement territorial intégré (DTI) repose sur 
la mobilisation des forces sociales d’un milieu et 
des ressources auxquelles il a accès, dans un cadre 
qui fait tomber les cloisonnements sectoriels et qui 
ouvre les programmes aux besoins locaux. 
 
À quel moment un système local d’action atteint-il 
un stade de DTI? Quelles sont les composantes 
essentielles d’un tel système pour qu’un milieu 
s’engage dans l’innovation sociale? En s’appuyant 
sur 86 recherches portant sur des expériences 
partenariales réalisées dans une dizaine d’États 
membres de l’Union européenne, une étude 
propose quatre caractéristiques clés fournissant 
« une définition fonctionnelle spécifique du 
partenariat local » : 
 
 une structure formelle pour l’élaboration des 
décisions et leur mise en œuvre; 
 la mobilisation d’une coalition d’intérêts et 
l’engagement de différents partenaires; 
 un ordre du jour et un programme d’action 
multidimensionnel communs; 
 un but ou une finalité qui est de lutter contre 
le chômage, la pauvreté et l’exclusion sociale 
ainsi que de promouvoir la cohésion sociale 
et l’intégration. 
 
Cette structure organisationnelle qui constitue le 
moyen de mise en œuvre du DTI, demeure en 
elle-même de l’ordre de la planification straté-
gique appliquée à un territoire. Pour identifier 
son apport concret au « chassé-croisé d’acteurs 
locaux » lui permettant de devenir une démarche 
innovante de DTI, trois niveaux de résultats sont 
proposés par Geddes : 
 
 l’instauration d’« un esprit de collaboration » 
entre les acteurs locaux; 
 l’association de l’ensemble des acteurs 
locaux à la démarche, y compris les 
« groupes exclus »; 
 l’adaptation des programmes « aux capacités 
et aux besoins locaux » et la défense des 
intérêts locaux. 
 
Il identifie aussi deux limites importantes : 
« Plus les problèmes d’une région sont d’ordre 
structurel […] moins le partenariat local en soi 
ne sera en mesure d’apporter des solutions » et 
le fait « que les partenariats sont très difficiles à 
instituer dans un contexte local où il n’existe 




Ces conclusions correspondent à celles de 
l’équipe québécoise de recherche sur 10 initia-
tives locales de lutte à la pauvreté, qui identifie 
« trois éléments cruciaux » en termes de modes 
de fonctionnement pour réaliser un système local 
de DTI : « 1) l’insertion des leaders dans de 
multiples réseaux de nature territoriale et secto-
rielle; 2) la stabilité du leadership afin de 
développer une connaissance des réseaux et des 
 Organisations et territoires (2013) 53 Volume 22, n° 3 
ressources existantes; 3) l’ouverture et la capa-
cité de partager le savoir-faire acquis ». On parle 
d’« une construction sociale où dispositions 
personnelles, formations professionnelles et 
expériences de terrain se combinent en un 
ensemble de capacités permettant de surmonter 
des tensions, des problèmes, des crises et des 
situations de concurrence entre organisations 
afin de générer des compromis, des consensus et 
des alliances ». Les acteurs qui interagissent 
dans l’espace local, contribuent à construire un 
leadership collectif ancré dans la territorialité et 
en même temps générateur d’un renouvellement 
de cette appartenance territoriale. Ainsi, en 
organisant l’action sur une base territoriale, on 
incite la population de ce territoire à s’identifier 
comme acteur et on construit une appartenance, 
un “nous” autour de cette action7.  
 
Les acteurs qui interagissent dans l’espace 
local, contribuent à construire un 
leadership collectif ancré dans la 
territorialité et en même temps générateur 
d’un renouvellement de cette appartenance 
territoriale. 
 
Nous retenons quatre indicateurs permettant de 
reconnaître une démarche comme étant de type 
DTI : 
 
 la territorialisation de l’activité économique 
et sociocommunautaire et la prise en compte 
de la dimension environnementale du 
développement; 
 la structuration d’un système local d’action 
concertée, c’est-à-dire un mécanisme repo-
sant sur la concertation comme processus 
collectif de coordination basé sur une mise en 
relation structurée et durable entre des 
acteurs sociaux autonomes qui acceptent de 
partager de l’information, de discuter de 
problèmes ou d’enjeux spécifiques à un 
territoire afin de convenir d’objectifs et 
d’action en commun; 
 une démonstration de résultats locaux non 
seulement en termes de partage d’infor-
mation, mais aussi d’actions manifestant 
l’accroissement de la capacité d’agir locale; 
 une participation citoyenne incluant les 
populations exclues. 
 
Ces indicateurs ne se manifestent pas partout de 
la même façon ni avec la même intensité, mais 
on devrait pouvoir les retrouver partout où il est 
question de DTI. 
La territorialisation est un indicateur de pro-
cessus. Elle devrait se traduire par l’établis-
sement sur la base d’un territoire de liens entre 
les acteurs économiques des secteurs privé, 
public et d’économie sociale et solidaire, mais 
aussi par des liaisons entre l’activité écono-
mique, l’action sociocommunautaire et l’action 
environnementale. En ce sens, la territoria-
lisation dépasse l’intersectorialité entre acteurs 
institutionnels et communautaires. Des initia-
tives locales dont le niveau d’intégration est 
variable peuvent être considérées comme 
territoriales dans la mesure où elles entraînent un 
dépassement des confinements sectoriels qui 
caractérisent le modèle gestionnaire libéral. 
 
Le second indicateur, plus immédiatement 
vérifiable, renvoie à une structure dont les 
activités manifestent le caractère fonctionnel. 
Les expériences locales et régionales adoptent 
une diversité de modèles, plus ou moins 
inclusifs, de concertation axée sur le dévelop-
pement d’un territoire. Pour qu’un système local 
d’action concertée ait un caractère intégrateur, il 
doit au minimum permettre la présence 
simultanée de représentants d’institutions, d’élus 
et d’initiatives de la société civile (organismes 
communautaires, mouvements sociaux, etc.) et 
aussi favoriser l’articulation des liens avec les 
acteurs, les programmes et les instances externes 
au territoire, mais qui le déterminent dans son 
développement. 
 
La territorialisation est un indicateur de 
processus. Elle devrait se traduire par 
l’établissement sur la base d’un territoire 
de liens entre les acteurs économiques des 
secteurs privé, public et d’économie sociale 
et solidaire, mais aussi par des liaisons 
entre l’activité économique, l’action 
sociocommunautaire et l’action 
environnementale. 
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Les résultats sont certainement l’indicateur le plus 
difficile à utiliser, car les démarches de dévelop-
pement opèrent sur un horizon de moyen et surtout 
de long terme, la durée étant un facteur déter-
minant
6
. En même temps, elles doivent éviter un 
reproche fréquent à l’effet que la concertation s’en 
tient à des activités d’échange d’information sans 
vraiment générer d’actions concrètes. D’autres 
chercheurs ont montré que plusieurs initiatives de 
concertation n’arrivent pas à dépasser ce niveau du 
partage d’information. Ces démarches de concer-
tation ne sont pas moins utiles puisqu’elles 
permettent des liaisons entre intervenants, mais 
une concertation doit afficher une action concrète, 




La pierre d’achoppement de toutes les 
démarches concertées est de ne réunir que des 
intervenantes et intervenants sans inclure 
directement des citoyennes et citoyens concernés 
par le développement recherché. Le DTI doit 
faire une différence pour les personnes, les 
groupes et les communautés appauvries ou 
exclues en termes de participation non seulement 
aux bénéfices du développement recherché, mais 
aussi à sa définition. Les organismes d’action 
communautaire autonome sont des lieux d’in-
clusion sociale qui jouent à cet égard un rôle 
déterminant dans les concertations locales. Leur 
contribution au caractère intégré du dévelop-
pement territorial est éminente. 
 
2. LES PRATIQUES LOCALES D’ACTION CONCERTÉE 
 
Les systèmes locaux d’action concertée sont 
efficaces lorsqu’ils permettent 
d’harmoniser l’exercice de leaderships 
diversifiés par des acteurs dont les intérêts 
ne sont pas nécessairement convergents. À 
travers cette coopération conflictuelle se 
développe une capacité d’agir et émerge 
une appartenance commune à un territoire 
comme espace d’intégration des logiques 
ascendante et descendante. 
 
Au Québec, les pratiques de DTI se déploient 
dans le cadre de systèmes locaux d’action 
concertée (SLAC) dans lesquels sont à l’œuvre 
des logiques paradoxales
3
. Une logique 
descendante, d’une part, portée par l’État et de 
grands bailleurs de fonds, partagée entre le 
respect de la participation démocratique des 
communautés et une stratégie de gestion 
technocratique centrée sur les objectifs et les 
règles de programmes; une logique ascendante, 
d’autre part, issue de la capacité d'initiative des 
acteurs locaux, principalement communautaires, 
partagée entre la demande de respect de 
l'autonomie et de l'identité, et la demande de 
reconnaissance et d'intégration aux politiques et 
programmes publics. Ces SLAC sont des 
espaces de négociation entre des programmes 
favorisant à divers degrés leur appropriation par 
les milieux et des initiatives communautaires 
plus ou moins disposées à la complémentarité. 
Certains programmes utilisent les communautés 
pour atteindre leurs fins et certains organismes 
sont disposés à un rôle complémentaire pour 
obtenir des ressources alors que d’autres acteurs 
communautaires tiennent à leur autonomie et 
veulent soumettre les programmes à leurs 
propres objectifs. 
 
Les systèmes locaux d’action concertée sont 
efficaces lorsqu’ils permettent d’harmoniser 
l’exercice de leaderships diversifiés par des 
acteurs dont les intérêts ne sont pas 
nécessairement convergents. À travers cette 
coopération conflictuelle se développe une 
capacité d’agir et émerge une appartenance 
commune à un territoire comme espace 
d’intégration des logiques ascendante et 
descendante. Cette « construction des liens entre 
les citoyens, entre les organisations, entre les 
institutions pour libérer les potentiels d’action 
d’une communauté territoriale constitue en fait 




2.1 Nouvelle action publique et intégration 
des programmes 
 
La conjoncture actuelle est marquée par la 
création en 2003 des conférences régionales des 
élus (CRÉ) (Lois de 2003, chapitre 29, art. 97-
99). Cette décision marque un virage centra-
lisateur dans le champ du développement 
territorial. Relevant du ministère des Affaires 
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municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire (MAMROT), les CRÉ sont « l'inter-
locuteur privilégié du gouvernement en matière 
de développement régional » (LRQ, M-22.1, art. 
21.6). Leur mandat principal est « d'évaluer les 
organismes de planification et de développement 
au palier local et régional, dont le financement 
provient en tout ou en partie du gouvernement, 
de favoriser la concertation des partenaires dans 
la région et de donner, le cas échéant, des avis au 
ministre sur le développement de la région » 
(LRQ, M-22.1, art.21.7). Remplaçant des 
conseils régionaux de développement, les CRÉ 
donnent aux élus locaux une place prépon-
dérante et marquent une réduction du rôle de la 
société civile dans la coordination régionale des 
initiatives de développement. C’est par les CRÉ 
que passent maintenant la plupart des ententes 
par lesquelles le gouvernement confie aux élus 
locaux la mise en œuvre de programmes, dont le 
Plan d’action gouvernemental pour la solidarité 
et l’inclusion sociale10. 
 
Désigné par le sigle PAGSIS, ce second plan 
d’action gouvernemental en application de la Loi 
visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale (LRQ, L-7) vise à « briser les “silos” », 
« assouplir les normes », « donner aux acteurs 
régionaux et locaux les moyens de mieux 
réaliser leur mission » et « assurer la continuité 
des démarches ». Pour ce faire, Québec « entend 
signer des Alliances pour la solidarité avec 
chacune des régions », leur confiant « la 
responsabilité de réunir les partenaires […] afin 
d’établir un mécanisme de concertation à large 
spectre ». Les actions attendues visent à 
« valoriser et favoriser l’autonomie des 
personnes », « soutenir le revenu des personnes 
défavorisées » et enfin « améliorer les conditions 
de vie des personnes et des familles à faible 
revenu ». Les déterminants sociaux identifiés 
sont le logement, la sécurité alimentaire, les 
services de garde, l’offre de transport et « une 
meilleure compréhension des réalités propres 




Le programme est soutenu par le Fonds 
québécois d’initiatives sociales doté de « 115 
millions pour les cinq années d’application du 
Plan » afin de soutenir à tous les paliers la 
« mobilisation et la concertation des acteurs », 
l’« approfondissement des connaissances » et le 
« soutien à des initiatives » (Idem : 20). Mais le 
contrôle de toute la démarche demeure entre les 
mains de l’administration puisque « le gouver-
nement confie aux conférences administratives 
régionales […] la responsabilité d’assurer la 
cohérence de l’action gouvernementale en 
région » et « d’établir les liens entre les 
organismes gouvernementaux et les partenaires 





La dimension territoriale présente au niveau de 
la gouverne du programme repose sur une 
prépondérance de la logique descendante et 
limite la participation communautaire. Malgré la 
volonté affirmée d’« assurer la continuité des 
démarches » et de « partir des structures de 
concertation et de coordination déjà en place », 
certaines régions ont créé de nouvelles instances. 
Quant aux enjeux de développement territorial 
(logement, sécurité alimentaire, services de 
garde et transport), ils peuvent aisément être 
abordés de façon sectorielle plutôt qu’intégrée. 
 
Les programmes publics auxquels on pourrait 
ajouter ceux qui proviennent des sociétés de 
gestion créées en partenariat avec la Fondation 
Lucie-et-André-Chagnon, illustrent bien la 
nouvelle action publique. L’État québécois 
modifie son rapport aux territoires et aux 
organismes de la société civile en installant une 
hiérarchie administrative, depuis les ministères 
jusqu’aux municipalités régionales de comté et 
aux grandes agglomérations, au moyen d’une 
instance régionale confiée à des élus muni-
cipaux. Les représentants des organisations de la 
société civile qui avaient initié les conseils 
régionaux de développement et la plupart des 
instances de concertation locale créées avant 
1996, n’y participent que sur invitation et à la 
discrétion des élus. 
 
Les collectivités locales voient arriver les 
ressources dont elles ont besoin, dans le cadre de 
programmes assortis de leur propre mode 
d’emploi. On crée de nouvelles structures qui, 
dans certains cas, font disparaître des concer-
tations qui avaient fait leurs preuves, et, dans 
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d’autres cas, s’ajoutent aux initiatives en place, 
contribuant à l’hyperconcertation3. Malgré la 
volonté affichée de sortir des logiques secto-
rielles qui bloquent un DTI, la nouvelle action 
publique en néglige une composante essentielle. 
En laissant moins de place aux organismes de la 
société civile, elle affaiblit la capacité d’inno-
vation des agents de changement que sont les 
mouvements sociaux (Moulaert et Nussbaumer, 
2008). L’innovation sociale passe en effet par la 
capacité des acteurs locaux à infléchir l’action 
en fonction de leurs propres objectifs. Pour y 
arriver ils doivent bâtir leur cohésion et faire 
preuve de leadership collectif, une tâche 
nettement plus complexe dans le cadre de la 
nouvelle action publique. 
 
2.2. Les systèmes locaux d’action concertée 
Les systèmes locaux d’action concertée 
mettent à contribution divers types 
d’acteurs collectifs. D’une part, les 
institutions représentées par les directions 
locales; les élus qui assument le pouvoir 
politique local ; et les experts qui rendent 
accessibles les savoirs. 
 
Les systèmes locaux d’action concertée mettent 
à contribution divers types d’acteurs collectifs. 
D’une part, les institutions représentées par les 
directions locales; les élus qui assument le 
pouvoir politique local; et les experts qui rendent 
accessibles les savoirs. D’autre part, les 
citoyennes et citoyens assurent l’enracinement 
collectif des décisions concertées, et les 
organismes communautaires porteurs d’initia-
tives locales. S’ajoute, au niveau du soutien aux 
SLAC, le leadership de processus des interve-
nantes et intervenants dont nous traiterons en 
conclusion. 
 
Le leadership institutionnel appartient aux 
directions des institutions et organismes assu-
mant à l’échelle locale les missions sectorielles 
de l’État : dans le secteur économique, les 
centres locaux de développement (CLD), les 
corporations de développement économique 
communautaire (CDEC) et les sociétés d’aide au 
développement des collectivités (SADC); dans 
le secteur de l’éducation et de la formation de la 
main-d’œuvre, les commissions scolaires et les 
cégeps, les centres locaux d’emploi (CLE) et les 
carrefours jeunesse emploi (CJE); dans le 
secteur social, les centres de santé et de services 
sociaux (CSSS). Ces institutions disposent de 
ressources publiques à l’échelon local et ont 
accès aux ressources régionales et nationales 
qu’elles peuvent mettre au service des besoins 
locaux. Leur défi c’est que les programmes 
appuient l’action locale plutôt que d’utiliser des 
énergies locales pour atteindre des fins adminis-
trativement déterminées. Cela ne va pas de soi 
pour des directions fortement incitées à demeu-
rer dans la zone de confort des impératifs de 
gestion et des enjeux sectoriels comme on peut 




Le leadership expert est un volet des ressources 
institutionnelles : savoirs systématisés dans les 
banques de données; programmes de santé 
publique; « meilleures pratiques » appuyées sur 
des « données probantes »; modèles développés 
par des instituts ou des firmes; résultats de 
recherches académiques; etc. Les collectivités 
locales québécoises disposent actuellement de 
portraits de leur territoire aux plans économique 
et démographique (Statistique Canada et 
l’Institut de la statistique du Québec), de la 
main-d’œuvre (Emploi-Québec), des inégalités 
sociales et des problématiques communautaires 
(Santé et Services sociaux, MAMROT). Ces 
connaissances, même physiquement accessibles, 
peuvent facilement, dans leur forme savante, 
demeurer inutilisables par les communautés. Les 
professionnels doivent en faire la « traduction » 
pour servir les intérêts locaux. 
 
Le leadership politique revient aux élus du fait 
de la légitimité que leur confère le statut de 
représentants de la population. Il leur revient de 
décider en dernière instance des choix collectifs. 
Ce pouvoir s’exerce aujourd’hui dans des 
domaines plus larges et plus exigeants que par le 
passé. Leur mandat ne se limite plus à l’entretien 
de la municipalité, mais s’étend à l’occupation et 
au développement du territoire. Leur légitimité 
démocratique ne leur confère pas sur ce plan la 
capacité d’en maîtriser les tenants et abou-
tissants. Ils ont intérêt à faire une place à la 
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démocratie délibérative et à la participation 
citoyenne. Ils doivent donc apprendre à négocier 
avec les leaders communautaires et institu-
tionnels, à reconnaître les expertises et à donner 
davantage de place aux citoyennes et citoyens. 
L’appareil administratif dont ils ont la respon-
sabilité dispose de ressources déterminantes 
pour la mise en œuvre de projets locaux. 
 
Le leadership communautaire est le fait 
d’organismes créés localement, en contact 
direct avec les citoyennes et citoyens. La 
politique de reconnaissance et de soutien à 
l’action communautaire (PRSAC) les 
présente comme des acteurs essentiels à 
l’exercice de la citoyenneté et au 
développement social du Québec. 
 
Le leadership communautaire est le fait 
d’organismes créés localement, en contact direct 
avec les citoyennes et citoyens. La politique de 
reconnaissance et de soutien à l’action 
communautaire (PRSAC) les présente comme 
des acteurs essentiels à l’exercice de la 
citoyenneté et au développement social du 
Québec. Ils rassemblent les membres actifs de la 
communauté, dont plusieurs en situation de 
marginalité et de vulnérabilité ou désireux de 
faire valoir des droits sociaux. Ils contribuent à 
l’équité sociale, que ce soit par la revendication 
(action sociale), les services aux personnes 
(action sociocommunautaire), les initiatives de 
solidarité (éducation populaire, économie 
sociale, etc.) ou les alternatives communautaires 
(développement local). Dans les années 1980 et 
1990, ils ont été les initiateurs des tables de 
concertation sectorielles et de fédérations 
multisectorielles que sont les corporations de 
développement communautaires (CDC). Les 
programmes qui misent sur l’action concertée, 
qu’ils proviennent d’institutions publiques ou de 
fondations privées, en font des partenaires 
souvent sur-sollicités, au risque de diluer leur 
capacité d’innovation. Le déplacement des 
ressources du soutien à la mission globale qui 
caractérise la PRSAC, vers des financements par 
projets affecte leur pérennité et leur marge 
d’autonomie. Le rattachement à un ministère a 
ramené une logique sectorielle qui ouvre la porte 
à ce déplacement malgré le maintien du 
financement à la mission globale sauf au 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
(MESS) où dominent les ententes de services. 
L’affirmation du leadership communautaire face 
aux programmes ne va pas de soi en contexte de 
rareté des ressources. 
 
Le leadership citoyen constitue le test de la 
participation. Les citoyennes, les citoyens sont 
des électeurs, des payeurs de taxes, des utili-
sateurs de services, des personnes qui occupent 
et construisent les espaces de proximité 
(voisinage, quartier, village, etc.) dans lesquels 
se fait le développement des territoires. Ce sont 
des acteurs essentiels à l’intégration territoriale. 
Collectivement, ils sont capables de contreba-
lancer la sensibilité à court terme des élus trop 
souvent alignés sur les échéances électorales, et 
les points de vue sectoriels des institutions et des 
organismes communautaires fortement condi-
tionnés par les programmes assurant leur finan-
cement. Leur leadership repose sur l’infor-
mation : plus elle est transparente, accessible et 
variée, plus elle alimente l’espace public et 
permet aux citoyennes et citoyens de former une 
opinion éclairée. Mais il passe aussi par la 
création d’espaces de prise de parole : assem-
blées publiques, rencontres de consultation, etc. 
Il n’y a pas de développement durable sans que 
la population n’endosse les choix collectifs. 
 
Le leadership citoyen constitue le test de la 
participation. Les citoyennes, les citoyens 
sont des électeurs, des payeurs de taxes, des 
utilisateurs de services, des personnes qui 
occupent et construisent les espaces de 
proximité (voisinage, quartier, village, etc.) 
dans lesquels se fait le développement des 
territoires. 
 
L’ensemble de ces leaderships est essentiel à la 
démocratie délibérative locale requise par le 
DTI. Pour qu’ils s’exercent, il faut un leadership 
rassembleur qui peut venir de n’importe quel 
groupe d’acteurs. Mais il faut aussi que la 
gouverne de la démarche reçoive le soutien 
convenable. C’est la responsabilité du leadership 
de processus. 
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3. LE LEADERSHIP DE PROCESSUS ET LE DOUBLE DÉFI D’INTÉGRER LES POPULATIONS 
EXCLUES ET DE FAIRE PASSER L’ACTION DES PLANS À LA RÉALISATION 
 
Le leadership de processus est le fait des 
intervenantes et intervenants responsables de 
soutenir les démarches d’un SLAC. Ces passeurs 
assurent la circulation de l’information et la 
liaison sur plusieurs registres entre les acteurs en 
présence : rendre accessibles les contenus 
experts; aider à comprendre le point de vue des 
autres acteurs; assurer le respect mutuel des 
cultures en présence; rendre effective la partici-
pation de tous quel que soit leur niveau de savoir 
et de pouvoir; structurer les rapports entre les 
logiques descendante et ascendante. Actuel-
lement, au Québec, plusieurs intervenantes et 
intervenants professionnels assument ces fonc-
tions au palier local : organisatrices et organi-
sateurs communautaires des CSSS (±450), 
agents de développement rural des MRC ou des 
CLD (±180), auxquels s’ajoute un nombre non 
déterminé d’agents de liaison et d’agents de 
développement embauchés dans les organismes 
de développement territorial ou les structures 
issues des fondations. Ces métiers du dévelop-
pement local
11
 requièrent des compétences qui 
ne sont pas seulement académiques même si la 
formation initiale leur fournit des outils essen-
tiels
12
. Leur leadership repose sur les compé-
tences acquises dans l’action et sur une stabilité 
de présence dans les communautés. 
 
La recherche dans la MRC Les Moulins a mis en 
évidence le manque de résultats générés par 
certaines concertations du fait que les « lieux de 
concertation soient trop axés sur l’échange et qu’ils 
ne transforment pas les discussions en actions »
8
. 
Une démarche de DTI devient initiative de déve-
loppement dans la mesure où elle réussit à générer 
des projets qui font reculer l’exclusion. Les 
inégalités sociales et l’affaiblissement du lien 
social entraînent la baisse de la participation 
citoyenne
14
. Instaurer des espaces de participation 
ne suffit pas pour restaurer la capacité de participer 
de personnes en situation de marginalité et 
d’exclusion. La politique québécoise de soutien à 
l’action communautaire reconnaît aux organismes 
communautaires une fonction de développement 
social, entre autres parce qu’ils sont capables de 
soutenir l’inclusion sociale. En permettant aux 
personnes appauvries de s’inscrire dans des 
relations égalitaires, ils contribuent à restaurer le 
tissu social. Cela peut se réaliser dans la reven-
dication au nom des droits sociaux, économiques 
et environnementaux, mais aussi dans les appro-
ches d’organisation communautaire qui intègrent 
des processus de capacitation ou de conscien-
tisation
13
. La participation des « premiers concer-
nés » aux instances de concertation en DTI passe 
généralement par les organismes communautaires 
où se réalise l’empowerment permettant une parti-
cipation aux instances de concertation. Avec les 
mouvements sociaux (syndical, féministe, écolo-
giste, etc.), les groupes communautaires et les 
organismes d’économie sociale et solidaire jouent 
un rôle majeur de changement social en associant 
au DTI les personnes et les groupes sociaux dont 
les intérêts sont mal servis par le modèle dominant. 
Leur présence est essentielle pour obliger les 
systèmes locaux d’action concertée à prendre en 
compte la pauvreté et l’exclusion. 
 
Avec les mouvements sociaux (syndical, 
féministe, écologiste, etc.), les groupes 
communautaires et les organismes 
d’économie sociale et solidaire jouent un 
rôle majeur de changement social en 
associant au DTI les personnes et les 
groupes sociaux dont les intérêts sont mal 
servis par le modèle dominant. Leur 
présence est essentielle pour obliger les 
systèmes locaux d’action concertée à 
prendre en compte la pauvreté et 
l’exclusion. 
 
Plusieurs expériences affichent des résultats con-
crets correspondant aux indicateurs retenus. On 
peut y reconnaître une concrétisation de la « capa-
cité de transformer des problèmes en projet 
collectif »
15. Les démarches d’action concertée 
donnent leur mesure lorsqu’elles réussissent à 
s’inscrire dans la durée. Il faut une certaine péren-
nité pour que les acteurs apprennent à dépasser les 
approches sectorielles et que les collectivités 
mobilisent leurs ressources locales et aillent cher-
cher celles qui leur font défaut pour un dévelop-
pement intégré de leur territoire.■ 




Albarello, Luc (2011), Choisir l’étude de cas comme 
méthode de recherche, Bruxelles : De Boeck, 144p. 
Luckerhoff, Jason & François Guillemette (sous la 
direction de) (2012), Méthodologie de la théorisation 
enracinée, Fondements, procédures et usages, Québec : 
Presses de l’Université du Québec, 282p.  
2
Pecqueur, Bernard & Xabier Itçaina (2012), « Éco-
nomie sociale et solidaire et territoire : un couple allant 
de soi? », Revue internationale de l’économie sociale – 
Recma, no.325, juillet, p.48-64.
 
Yin Robert K. (1994), 
Case Study Research: Design and Methods, 2d ed., 
Thousand Oaks, CA: Sage Publications, 240p. 
3
Bourque, Denis (2008), Concertation et partenariat. 
Entre levier et piège du développement des commu-
nautés, Québec : Presses de l’Université du Québec, 
142p. Bourque, Denis, Lachapelle, René, Savard, 
Sébastien, Tremblay, Marielle, & Danielle Maltais 
(2010). Les effets de la création des CSSS sur les 
pratiques partenariales, psychosociales et communau-
taires, Rapport de recherche, Co-publication CRCOC – 
ARUC-ISDC – GRIR – LAREPPS, décembre, 176p. 
4
Moulaert, Frank & Jacques Nussbaumer (2008), La 
logique sociale du développement territorial, Québec : 
Presses de l’Université du Québec, 153p. Ndiaye, 
Sambou (2012), Le développement économique local au 
Sénégal: un état des lieux, Cahiers de la CRCOC, no. 
1201, Université du Québec en Outaouais, 38p. 
Vaillancourt, Yves (2010), « Le projet de société 
alternatif en Équateur : Socialisme ou Social-démocratie 
du XXI
e
 siècle?’, Vie économique, vol.2 no. 2., 13 p. 
5
Geddes, Michael (1998), Partenariat local : une stra-
tégie réussie pour la cohésion sociale? Dublin, Fonda-
tion européenne pour l’amélioration des conditions de 
vie et de travail – Luxembourg, Office des publications 
officielles des communautés européennes, 193p. 
6
Klein, Juan-Luis (2011), « Économie sociale et terri-
toire en contexte de mondialisation : le développement 
par l’initiative locale » in Bellemare, Guy & Klein, 
Juan-Luis (sous la direction de) (2011). Innovation so-
ciale et territoire, Québec : Presses de l’Université du 
Québec, pp.175-194. Klein, Juan-Luis & Christine 
Champagne (sous la direction de) (2011), Initiatives 
locales et lutte contre la pauvreté et l’exclusion, 
Québec : Presses de l’Université du Québec, 325p. 
7
RQIIAC (2010), Pratiques d’organisation communau-
taire en CSSS. Cadre de référence du RQIIAC, Québec, 
Presses de l’Université du Québec, 158p. 
8
Côté, Nathalie, St-Louis, Marie-Pierre & Denis Bour-
que (2010). Pratiques de concertation sur le territoire 
de la MRC des Moulins : rapport de la démarche de re-
cherche participative, Chaire de recherche du Canada en 
organisation communautaire, Cahier no. 1003, mai, 78p. 
9
Québec (2010), Le Québec mobilisé contre la pauvreté. 
Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et 
l’inclusion sociale, Ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale, 54p. 
10
Caillouette Jacques, Boyer Ginette, Dallaire Nicole, 
Garon Suzanne & Alex Ellyson (2007), « Le dévelop-
pement des communautés locales comme enjeu du 
renouvellement de l’intervention publique et commu-
nautaire », Intervention, no. 126, juin, pp.31-41. 
11
Robitaille, Martin (2007), Les métiers du dévelop-
pement local et régional au Québec : l’émergence de 
nouvelles compétences, Université du Québec en 
Outaouais – Co-publication de la Chaire de recherche en 
développement des collectivités et du Centre de 
recherche sur le développement territorial, Série : 
Recherches, no.9, février, 31p. 
12
Lachapelle, René & Denis Bourque (2011), 
COSMOSS - Communauté ouverte et solidaire pour un 
monde outillé, scolarisé et en santé, Une démarche de 
concertation régionale en développement social, 
Cahiers de la CRCOC no. 1101, 55p.  
13
Freire, Paolo (1974), Pédagogie des opprimés suivi de 
Conscientisation et Révolution, Paris, François Maspero, 
205p.
 
Plamondon, Annie (2006), La lutte du Collectif 
pour une loi sur l’élimination de la pauvreté, Montréal, 
Cahiers du CRISES no. MS0704, 49p. Comeau, Yvan 
(2012), « Les stratégies d'intervention sociopolitique 
favorables à l'action collective », Reflets : revue 
d'intervention sociale et communautaire, vol. 18, no. 1 
(à paraître). 
14
Paugam, Serge (2008), Le lien social, Paris, Presses 
universitaires de France, 127p. 
15
Favreau, Louis & Lucie Fréchette (2002), Organi-
sation communautaire et intervention de quartier en 
Outaouais : l’expérience du quartier Jean Dallaire de 
























Organisations et territoires (2013) 60 Volume 22, n° 3 
 Organisations et territoires (2013) 61 Volume 22, n° 3 












Que ce soit à cause d’une tendance à la 
bureaucratisation, de la prédominance des 
aspects réglementaires ou de la répétition de 
modèles spatiaux axés sur l’automobile et 
l’habitat pavillonnaire, l’urbanisme peine 
néanmoins à prendre véritablement le virage 
du développement durable. 
 
On ne compte plus les publications scientifiques 
sur les thèmes associés au développement durable. 
Dans le vaste champ des sciences du territoire, en 
particulier, à l’intérieur du domaine des études 
urbaines, on se penche sur la ville durable, sur le 
développement urbain durable, sur les éco-
quartiers, les risques environnementaux ou clima-
tiques qui menacent les villes, voire sur l’agri-
culture urbaine. Cette effervescence dans le monde 
universitaire semble aller de pair avec l’intérêt 
croissant des milieux professionnels, des élus et de 
la population en général. Ainsi, on assiste à la 
conception de nombreux plans ou programmes qui 
visent l’application des principes du dévelop-
pement durable à l’échelle des municipalités 
locales et régionales
2. Même s’ils sont beaucoup 
moins nombreux au Québec qu’en Europe, ces 
démarches de type « Agenda 21 » ou « Natural 
Step » sont à l’œuvre au sein de plusieurs dizaines 
de localités (Baie-St-Paul, Sorel-Tracy, Saint-
Félicien, Montréal, Laval, etc.). L’adoption récente 
des plans métropolitains d’aménagement et de 
développement à Québec et à Montréal, qui parlent 
de densification et de quartiers TOD, illustre 
également le virage vers la durabilité, notamment 
dans le cas de la métropole québécoise. 
 
Paradoxalement, l’urbanisme semble relativement 
peu concerné par cette attention croissante des 
instances publiques et des cercles intellectuels en 
faveur de la durabilité des établissements humains. 
Pourtant, cette discipline a toujours comporté une 
forte dimension environnementale. Celle-ci tire 
d’ailleurs son origine d’une volonté de rendre 
l’environnement urbain plus salubre3. De plus, la 
question des parcs et des espaces verts, ou du 
verdissement en général, constitue l’un des 
éléments centraux de tout bon schéma ou plan 
d’action à vocation territoriale. Que ce soit à cause 
d’une tendance à la bureaucratisation, de la prédo-
minance des aspects réglementaires ou de la répé-
tition de modèles spatiaux axés sur l’automobile et 
l’habitat pavillonnaire, l’urbanisme peine néan-
moins à prendre véritablement le virage du déve-
loppement durable. À preuve, la plupart des plans 
locaux de développement durable se font à côté ou 
au-dessus des instruments d’urbanisme muni-
cipaux. L’urbanisme devient alors un simple outil 
de mise en œuvre parmi d’autres. Dans cette 
optique, celui-ci est réduit à une série de normes ou 
de règles techniques maîtrisées par un groupe res-
treint de professionnels. Quelle atrophie pour une 
discipline qui visait au départ à rêver et à façonner 
l’habitat des sociétés et à résoudre les problèmes 
socioéconomiques par le biais du cadre physique. 
 
Il peut paraître fort prétentieux pour les 
aménagistes et les urbanistes de vouloir 
s’approprier la question du développement 
durable qui concerne l’ensemble de la 
société. Toutefois, plusieurs arguments 
peuvent défendre l’idée d’un urbanisme 
durable, chef de file de l’application 
territoriale du développement durable. 
 
Certains verront cette évolution comme normale : 
d’une part, il a bien fallu progressivement clarifier 
le champ d’action de cette profession au caractère 
intangible; d’autre part, il peut paraître fort 
prétentieux pour les aménagistes et les urbanistes 
de vouloir s’approprier la question du dévelop-
pement durable qui concerne l’ensemble de la 
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société. Toutefois, plusieurs arguments peuvent 
défendre l’idée d’un urbanisme durable, chef de 
file de l’application territoriale du développement 
durable. Premièrement, l’urbanisme est institu-
tionnalisé depuis plus d’un siècle dans la plupart 
des pays occidentaux. Il est implanté dans la 
majorité des administrations locales, notamment 
dans les provinces, états fédérés ou pays où sa 
pratique est prescrite légalement. Deuxièmement, 
l’urbanisme affiche une expérience considérable 
d’interventions aux échelles locales et régionales. 
Cette expérience, qui s’est consolidée sur plusieurs 
décennies, est constituée d’essais, d’erreurs et de 
succès qui ont outillé les praticiens en vue de 
comprendre la complexité des systèmes socio-
territoriaux. En troisième lieu, l’urbanisme et le 
développement durable procèdent généralement à 
travers un processus d’analyse et d’intervention 
similaire
4
. Pour finir, du point de vue de 
l’urbanisme, la perspective du développement 
durable permettrait de réintroduire des idéaux et de 
mobiliser les populations.  
 
Dans ce contexte, pourquoi ne pas tirer profit de la 
réforme de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
pour mettre en place un urbanisme durable au 
Québec? Il s’agit d’une occasion unique de 
renouveler une pratique qui en a bien besoin et de 
concevoir des instruments d’urbanisme partici-
patifs et socialement pertinents. Au moment 
d’écrire ces lignes, cette réforme du cadre législatif 
de l’urbanisme est déjà avancée. Après diverses 
étapes, notamment la tenue d’une consultation par 
le biais d’une commission de l’Assemblée 
nationale en 2011, le gouvernement a entériné le 
projet de loi sur l’aménagement durable du 
territoire et de l’urbanisme (LADTU). À notre 
avis, ce projet de loi ne va pas assez loin dans la 
durabilité, malgré son nom. La loi sur le déve-
loppement durable, adoptée en 2006, prévoyait 
déjà un assujettissement éventuel des municipalités 
locales aux principes du développement durable 
que l’on applique maintenant au sein de l’état 
québécois. La « mort au feuilleton » du projet de 
loi LADTU et l’arrivée d’un nouveau gouver-
nement ont mené à un temps d’arrêt dans la 
réforme. N’aurait-il pas lieu de saisir cette 
occasion pour bonifier le projet de loi sur 
l’aménagement durable du territoire et de 
l’urbanisme et mettre de l’avant la pratique d’un 
urbanisme durable au Québec? 
 
À l’intérieur de ce texte, nous souhaitons proposer 
quelques avenues sur ce que pourrait être cet 
urbanisme durable au Québec. Il s’agit essentiel-
lement d’une réflexion à caractère méthodologique 
sur l’utilisation possible des instruments d’urba-
nisme dans une perspective de développement 
durable. Dans ce contexte, nous tenterons d’abord 
de définir l’urbanisme durable. Secundo, nous 
traiterons brièvement de la loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (LAU), qui demeure en vigueur en 
dépit de ses imperfections, et nous décrirons le 
projet de loi sur l’aménagement durable du 
territoire et de l’urbanisme (LADTU). Tertio, nous 
énoncerons des propositions dans l’optique où une 
nouvelle phase de réflexion permettrait de bonifier 
le projet de loi avant sa remise en route dans le 
processus législatif. 
 
1. L’URBANISME DURABLE OU LA RENCONTRE DES CONCEPTS 
 
L’urbanisme serait « la planification des 
structures physiques prenant place sur un 
territoire dans le but de permettre le meilleur 
exercice des activités humaines ». 
 
Qu’est-ce que l’urbanisme durable? La question 
n’est pas simple puisqu’il s’agit d’arrimer deux 
concepts larges et polysémiques, soit l’urba-
nisme et le développement durable. De manière 
synthétique, l’urbanisme serait « la planification 
des structures physiques prenant place sur un 
territoire dans le but de permettre le meilleur 
exercice des activités humaines »
5
. Interpellant 
le politique pour divers choix de société reliés 
aux rapports des humains à l’environnement, 
mais comportant également des aspects tech-
niques (normes liées aux équipements et 
infrastructures, dimension règlementaire décou-
lant de l’utilisation du zonage, etc.), l’urbanisme 
est une pratique professionnelle multidisci-
plinaire prenant ses sources tant dans les arts que 
dans la science. En anglais, le terme 
planification, auquel on peut adjoindre une infi-
nité de qualificatifs (urbaine, rurale, régionale, 
environnementale, etc.), exprime davantage 
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l’étendue de ce champ de pratique qui prend 
généralement forme à l’intérieur de l’État dans 
une optique de régulation. La définition du 
terme, de ses objectifs et de sa position dans le 
système politique a donné lieu à des décennies 
de débats sous le thème de la théorie de la 
planification, principalement dans le monde 
anglo-saxon. 
 
Ainsi, les années 1960 auraient marqué la fin du 
consensus sur la méthode traditionnelle de 
l’urbanisme qu’il est convenu d’appeler le modèle 
rationaliste
6
. Basé sur la rationalité technique, ce 
modèle résulte principalement des travaux de 
différents pionniers, notamment Geddes, 
Meyerson et Banfield de même que Faludi. Il 
consiste essentiellement en un processus de prise 
de décision qui vise des solutions optimales, 
processus qui vaille autant pour l’analyse de 
problèmes ou de projets territoriaux ciblés que 
pour l’élaboration de plans directeurs présentant de 
multiples facettes. Ce processus comporte 
généralement cinq étapes : analyse du problème ou 
diagnostic territorial, définition des objectifs à 
atteindre, évaluation de différents scénarios 
d’intervention, élaboration d’un plan d’action et 
mise en œuvre de celui-ci. Cette démarche 
systématique est employée dans l’optique de 
« traiter le social par le spatial »
7
. Dans les 
décennies qui suivirent, un grand nombre de 
critiques et de propositions théoriques furent 
élaborées, car l’urbanisme soulève des enjeux 
fondamentaux qui commandent des modes de 
délibérations démocratiques. Il y a des inégalités 
sociales sous-jacentes qui minent l’intérêt collectif, 
sans compter l’existence d’une dynamique 
d’acteurs teintée de rapports de pouvoirs qui 
engage des groupes aux intérêts divergents. De 
plus, la participation des citoyens fait souvent 
rejaillir la présence de représentations du monde 
opposées et elle cristallise des conflits latents. De 
surcroît, le caractère utopique de l’unanimité au 
sein des sociétés modernes avancées. 
 
Le développement durable prône une vision 
globale au sein de laquelle les dimensions 
sociale, économique et environnementale 
sont reliées afin d’obtenir des collectivités 
« économiquement viable, socialement 
équitable et écologiquement vivable ». 
Pour sa part, le développement durable est 
l’exemple parfait du concept fluide. Au début du 
XXI
e
 siècle, il s’agit d’une expression courante 
utilisée dans toutes les sphères de la société. 
Celui-ci se veut plus qu’un effet de mode et le 
programme qu’il véhicule remet en question 
notre mode de vie, du moins en Occident. Issue 
des mouvements environnementaux et des ré-
flexions du Club de Rome, dans les années 1960 
et 1970, le développement durable naîtra vérita-
blement de la publication du désormais célèbre 
« Rapport Bruntland » en 1988. Ce document 
définit le développement durable de manière fort 
simple : Le développement durable est un mode 
de développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des géné-
rations futures à répondre aux leurs. Plus préci-
sément, le développement durable prône une 
vision globale au sein de laquelle les dimensions 
sociale, économique et environnementale sont 
reliées afin d’obtenir des collectivités « écono-
miquement viable, socialement équitable et éco-
logiquement vivable »
8
. Malgré son évidence, le 
principe de durabilité tranche avec la pensée et 
le fonctionnement de la plupart des sociétés qui 
résultent de la période d’industrialisation et 
d’urbanisation des deux derniers siècles. Celui-ci 
suggère notamment de planifier des villes et 
villages ayant une plus faible empreinte écolo-
gique, pour reprendre la célèbre notion élaborée 
par Wackernagel et Rees en 1996.  
 
L’unification des deux concepts sous le vocable 
d’urbanisme durable a conduit à diverses tenta-
tives de définition qui se déclinent souvent sous 
la forme d’objectifs à attendre ou de méthodes à 
déployer. Selon le guide publié sur ce thème par 
le MAMROT, « l’urbanisme durable pose 
comme hypothèse que la ville a certes besoin 
d’une croissance économique, mais que celle-ci 
doit être menée en respectant les critères du 
développement durable pour chacun de ses 
piliers : équité sociale, qualité environnementale, 
préservation des ressources et du patrimoine, 
ainsi que de la cohérence des territoires »
9
. Une 
autre définition intéressante est celle développée 
par Charlot-Valdieu et Outrequin : « l’urbanisme 
durable se caractérise par la mise en œuvre 
d’une démarche projet, laquelle doit être 
l’expression d’une volonté politique et doit se 
caractériser par une nouvelle façon de penser et 
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d’agir qui se manifeste par une approche 
systémique, une démarche qui associe le sensi-
ble à l’ingénierie technique et économique, la 
prise en compte du long terme et une nouvelle 
gouvernance »
10
. Voyons comment cet urba-
nisme durable pourrait être encouragé au Québec 
par une législation incitative. 
 
2. LA RÉFORME DU CADRE LÉGISLATIF : DE LA LAU À LA LADTU 
 
Plusieurs textes ont présenté des bilans de 
l’application de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU) du Québec qui a été votée en 
1979
11
. Nous avons nous-mêmes abordé ce sujet à 
l’intérieur de l’un de ces articles. Cette loi, jugée 
innovante et décentralisatrice à ses débuts, a 
fortement contribué à structurer l’urbanisme 
québécois. Rappelons brièvement que la LAU a 
créé les Municipalités régionales de comté (MRC) 
et a rendu la pratique de l’urbanisme obligatoire, 
tout en établissant des instruments hiérarchisés 
dotés d’une terminologie conventionnelle et de 
contenus minimaux. Des exigences en matière de 
consultation des citoyens de même que le principe 
de conformité, dans l’évaluation des documents 
d’urbanisme, ont également résulté de cette 
première loi cadre dans le domaine. Par ailleurs, la 
dimension cyclique de l’aménagement et de 
l’urbanisme a été confirmée par la règle de la 
révision des instruments aux cinq ans.  
 
Malgré ses aspects positifs, la LAU peut aussi être 
critiquée à la lumière de trois décennies 
d’urbanisme institutionnel. En rétrospective, les 
résultats de celle-ci seraient décevants sur de 
nombreux plans. Ainsi, on remarque une certaine 
bureaucratisation d’une pratique qui, par ailleurs, 
se caractérise par son caractère répétitif et un 
manque d’innovation dans ses réalisations sur le 
terrain. On peut aussi citer le caractère limité de la 
participation des populations et les délais indus 
dans la révision des schémas d’aménagement et de 
développement et des plans d’urbanisme. En outre, 
l’arrimage de l’aménagement et du développement 
tant espéré à l’échelle des MRC ne s’est jamais 
produit. Si l’on ajoute à cela la fondation en 2006 
des Communautés métropolitaines qui ont dû 
concevoir des plans à l’échelle des régions 
métropolitaines de recensement (RMR), la 
nécessité d’une révision de la loi se révèle 
aisément aux observateurs de la scène municipale. 
Dans les officines gouvernementales, on indique 
des besoins de modernisation de la loi cadre sur 
l’urbanisme. 
Le ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT) a donc procédé à la rédaction d’un 
nouveau texte de loi sur l’urbanisme à partir de 
2008. Cette opération, évidemment pilotée par les 
élus du parti ministériel, a conduit au dépôt de 
l’avant-projet de loi sur l’aménagement durable du 
territoire et de l’urbanisme, le 9 décembre 201012. 
Le document d’information « Bâtir ensemble les 
municipalités de demain », qui résume le contenu 
de l’avant-projet de loi, a été publié dans les mois 
suivants. De manière générale, l’année 2011 a été 
marquée par des rencontres régionales et, surtout, 
par la tenue d’une consultation sous forme 
d’auditions publiques de la Commission de 
l’aménagement du territoire de l’Assemblée 
nationale du Québec, entre le 6 mai et le 
15 septembre. De nombreux organismes ont 
déposé des mémoires : l’Association des 
aménagistes régionaux du Québec (AARQ), 
l’Association provinciale des constructeurs 
d’habitations du Québec (APCHQ), l’Institut de 
développement urbain du Québec (IDU), l’Ordre 
des urbanistes du Québec (OUQ), l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ), l’organisme 
Vivre en ville, etc. Finalement, le projet de loi a été 
déposé en chambre le 8 décembre de la même 
année, avec quelques ajustements mineurs. 
 
La LADTU perpétue plusieurs principes de base 
de la LAU : l’aménagement et l’urbanisme se 
maintiennent comme fonctions obligatoires pour 
les municipalités locales et les MRC, les élus 
locaux sont responsables des politiques ou 
décisions en la matière, les différents paliers de 
gouvernement possèdent des compétences propres 
et ils doivent se concerter et, finalement, les 
municipalités doivent consulter la population. À 
l’opposé, divers changements sont présents dans le 
projet de loi sur l’aménagement durable du 
territoire et l’urbanisme. Selon une analyste 
reconnue, la loi s’inscrit dans des perspectives de 
développement durable et de développement 
stratégique, propose des allègements dans les 
contenus des instruments et les procédures 
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d’évaluation de la conformité, prévoit des mesures 
de suivi de même qu’elle introduit la notion de 
projet urbain qui ouvre la voie aux démarches de 
concertation et de négociation entre les adminis-
trations locales et les promoteurs
13
. Il faut ajouter 
certains éléments à ce portrait global. 
 
Au premier chef, on retrouve dans l’avant-projet 
de loi une flexibilité nouvelle dans les méthodes de 
participation des citoyens à l’élaboration des sché-
mas et des plans. À cet égard, il y aurait obligation 
de tenir au moins une consultation publique et la 
participation des citoyens doit faire l’objet d’une 
stratégie clairement exprimée, même si celle-ci 
peut se tenir à n’importe quel moment. De plus, 
l’insertion du principe de zone franche à l’intérieur 
du projet de législation constitue un changement 
significatif. Les zones franches sont appelées à 
devenir des territoires clairement délimités où les 
autorités municipales seraient dispensées de tenir 
des référendums en cas de modification du zonage. 
Cette nouveauté, qui serait éventuellement en 
vigueur, peut être interprétée comme une con-
cession aux promoteurs immobiliers. Autre élé-
ment important à souligner, les administrations 
locales et régionales ou les Communautés métro-
politaines n’auront plus à réviser périodiquement 
leurs instruments d’urbanisme. Cela laisse poindre 
à l’horizon le danger de voir demeurer en vigueur 
de « vieux » schémas ou plans, quoique l’exigence 
de mettre en place des mécanismes de suivi 
favorisera probablement les révisions cycliques. 
Mais au fait, qu’en est-il de la question de 
l’urbanisme durable dans ce projet de loi? 
 
3. POUR UN URBANISME DURABLE AU QUÉBEC 
 
Les États généraux de l’aménagement du 
territoire et de l’urbanisme au Québec qui 
ont été tenus en 2006 ont identifié le 
développement durable et les changements 
climatiques comme étant parmi les défis 
majeurs de la planification territoriale. 
 
Les États généraux de l’aménagement du territoire 
et de l’urbanisme au Québec qui ont été tenus en 
2006 ont identifié le développement durable et les 
changements climatiques comme étant parmi les 
défis majeurs de la planification territoriale. Deux 
ans plus tard, le gouvernement québécois lançait sa 
Stratégie gouvernementale de développement du-
rable 2008-2013 dont l’un des objectifs est 
« [d’] intégrer les impératifs de développement 
durable dans les stratégies et les plans d’aména-
gement et de développement régionaux et lo-
caux »
14
. Il est donc permis de dire que le Québec 
avait une occasion unique de favoriser l’essor d’un 
urbanisme durable lorsque la réforme de la loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme a débuté, il y a 
quelques années. Est-ce que l’avant-projet de loi 
sur l’aménagement durable du territoire et de 
l’urbanisme a saisi cette opportunité? Cette 
question mérite une analyse exhaustive. 
 
Tout d’abord, on doit mentionner que l’avant-
projet de loi stipule dans ses « considérants » que 
le territoire québécois doit faire l’objet « d’un 
aménagement et d’un développement planifiés et 
responsables, respectueux des principes du déve-
loppement durable »
15. De plus, l’article 1 affirme 
que le projet de loi « institue un régime visant à 
favoriser un aménagement, une occupation et un 
développement durables du territoire québé-
cois ». Finalement, on parlera dorénavant de Plan 
métropolitain d’aménagement et de dévelop-
pement durables et de schémas d’aménagement et 
de développement durables, si le projet de loi est 
un jour adopté. Malgré tout, la perspective du 
développement durable aurait pu être davantage 
affirmée, selon nous. C’est-à-dire que la loi sur 
l’aménagement durable du territoire et de 
l’urbanisme n’empêche pas une municipalité 
locale ou une MRC de prendre le virage de l’urba-
nisme durable, celle-ci l’encourage même en parti-
culier au niveau de la MRC. Néanmoins, le palier 
local semble « épargné » alors qu’il opère « à 
l’extrémité de l’entonnoir » et qu’il est plus près du 
terrain. Le nœud du problème apparaît donc com-
me le suivant : doit-on contraindre les munici-
palités locales à faire de l’urbanisme durable? 
 
Une majorité de municipalités locales semble 
très réticente à prendre le virage de 
l’urbanisme durable. D’ailleurs, le mémoire 
de l’Union des municipalités du Québec 
soumis lors des consultations sur le LADTU 
déplore les « intrusions » du gouvernement 
provincial dans le champ de compétence de 
l’aménagement. 
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En effet, une majorité de municipalités locales 
semble très réticente à prendre le virage de 
l’urbanisme durable. D’ailleurs, le mémoire de 
l’Union des municipalités du Québec soumis lors 
des consultations sur le LADTU déplore les 
« intrusions » du gouvernement provincial dans le 
champ de compétence de l’aménagement. Il faut 
comprendre à cela que ce sont probablement les 
éléments liés au développement durable qui 
contrarient les municipalités qui désirent rester 
maître de leurs choix. Plus récemment, l’Union des 
municipalités du Québec revient sur le souhait des 
municipalités d’être reconnues par Québec comme 
un palier de gouvernement à part entière, ayant 
pleine marge de manœuvre dans le champ de 
l’aménagement du territoire et de l’urbanisme16. 
Paradoxalement, l’organisme recommande dans ce 
même rapport « que les élus locaux s’engagent à 
assumer le leadership que réclame l’aménagement 
durable des territoires ». Toutefois, on se garde 
bien d’utiliser les mots qui font peur à beaucoup 
d’élus et à de larges segments de la population, soit 
étalement urbain et densification. 
 
Les hésitations du monde municipal face à 
l’avènement de l’urbanisme durable sont proba-
blement le résultat de vingt ans de débat sur 
l’étalement urbain. Même s’il repose sur un constat 
implacable, l’étalement urbain est un concept qui 
véhicule un jugement sévère sur la forme de nos 
villes, une condamnation sans appel qui suscite la 
culpabilité chez les citoyens. Cette lecture 
péjorative de l’univers pavillonnaire n’est pas 
partagée par l’ensemble des Québécois qui y 
voient un milieu résidentiel de qualité propice à la 
vie familiale, gage d’une autonomie financière et 
symbole d’un certain statut social. Pour convaincre 
les élus et les populations d’embarquer dans 
l’aventure de l’urbanisme durable, il faudra 
probablement ne plus attaquer de front le rêve 
américain et mettre de l’avant des stratégies de 
compromis qui s’adaptent aux caractéristiques du 
tissu urbain existant. L’appel au durable ne doit 
pas être une injonction qui porte une menace 
d’excommunication. Incidemment, les change-
ments démographiques (faible croissance de la 
population et petite taille des ménages) et 
l’augmentation probable du prix du pétrole 
devraient contribuer davantage à de nouveaux 
quartiers plus compacts et multifonctionnels dans 
les années à venir que toutes les politiques 
publiques. 
 
Malgré cette situation de blocage, le projet de 
LADTU ou toute loi cadre sur l’urbanisme devrait 
à notre avis aller de l’avant afin de promouvoir 
l’urbanisme durable. Une première façon de 
fonctionner pourrait être d’identifier clairement les 
objectifs du développement durable comme 
orientations gouvernementales en aménagement du 
territoire et en urbanisme. Les MRC et les 
municipalités locales devant respecter ces 
orientations dans leurs instruments d’urbanisme 
respectifs, on peut penser que la question de la 
durabilité s’imposerait progressivement grâce à la 
règle de la conformité. C’est un peu ce que 
propose, sans l’énoncer directement, l’avant-projet 
de loi sur la LADTU, par l’intermédiaire de son 
article 1. Néanmoins, l’influence sur la réglemen-
tation et les pratiques serait longue à apparaître, car 
celle-ci demanderait la réalisation d’un cycle 
complet de révision des schémas et des plans. De 
plus, cette stratégie indirecte de mise en place de 
l’urbanisme durable n’aurait pas l’effet mobili-
sateur recherché et celle-ci ne garantirait pas un 
processus participatif d’élaboration des documents 
d’urbanisme durable. 
 
Une approche plus frontale, et plus délicate sur le 
plan politique, consisterait à instaurer explici-
tement des Schéma d’aménagement et de dévelop-
pement durable (SADD) et des Plan d’urbanisme 
durable (PUD). Les schémas et les plans durables 
pourraient alors intégrer les objectifs du dévelop-
pement durable comme grandes orientations 
d’aménagement. Les grandes orientations conte-
nues dans les SAD et les PU sont généralement 
libellées de manière très vague. Elles concernent la 
qualité de vie, le développement économique et 
l’environnement. Il s’agirait alors simplement de 
systématiser ce qui se fait déjà dans la plupart des 
instances supra-locales et municipales. Sur le mode 
opératoire, il ne faudrait probablement pas imposer 
de normes précises à respecter dans les règlements 
d’urbanisme. Selon nous, il convient de prendre 
exemple sur les Agendas 21 locaux en ne fixant 
pas de recettes magiques ou de bonnes pratiques en 
matière de durabilité urbaine. En effet, les 
solutions sur le terrain devraient demeurer ouvertes 
et prendre des formes variées. Toutefois, une 
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certaine densification semble l’aboutissement 
logique de toute réflexion en urbanisme durable. 
Celle-ci réduirait l’empreinte écologique de la ville 
tout en favorisant les transports durables et 
l’animation urbaine. 
 
Le processus de planification de chaque 
municipalité devrait prévoir au moins deux 
phases de consultation de la population, 
l’une en amont et l’autre en aval de la 
démarche d’élaboration du plan 
d’urbanisme durable. 
 
En ce qui concerne le processus, des comités 
consultatifs d’urbanisme durable (CCUD) pour-
raient superviser la démarche d’élaboration et de 
suivi des PUD de manière collaborative. Cela 
donnerait une tout autre envergure à cette 
instance qui se restreint habituellement à l’étude 
des demandes de dérogations mineures aux 
règlements d’urbanisme. Évidemment, il con-
viendrait de rendre obligatoire l’existence des 
CCUD dans les municipalités locales ainsi que 
de modifier la composition de ces comités, afin 
de les élargir et d’améliorer leur représentativité. 
Au surplus, le processus de planification de 
chaque municipalité devrait prévoir au moins 
deux phases de consultation de la population, 
l’une en amont et l’autre en aval de la démarche 
d’élaboration du plan d’urbanisme durable. 
D’autre part, les indicateurs et les éléments de 
suivi proposés à l’intérieur du projet de LADTU 
devraient être reproduits dans la prochaine 
proposition législative et ceux-ci pourraient 
permettre de mesurer l’évolution de la durabilité 
de la municipalité concernée. Accessoirement, la 
performance environnementale de la munici-
palité à travers le temps pourrait être encouragée 
par des incitatifs financiers particuliers de la part 





Il n’y aura pas d’urbanisme tout court sans 
urbanisme durable, car des pratiques plus 
pertinentes socialement auront 
probablement pris le relais pour guider le 
mouvement vers le développement urbain 
durable, si celui-ci ne le fait pas. 
 
Le virage vers la durabilité en aménagement et 
urbanisme semble incontournable. Selon les 
mots d’un praticien français, « il n’y aura pas de 
développement durable sans urbanisme dura-
ble »
17
. On pourrait paraphraser celui-ci en 
avançant qu’il n’y aura pas d’urbanisme tout 
court sans urbanisme durable, car des pratiques 
plus pertinentes socialement auront proba-
blement pris le relais pour guider le mouvement 
vers le développement urbain durable, si celui-ci 
ne le fait pas. Les difficultés de ce virage 
imminent seront sans doute multiples, mais il 
est permis de postuler que le parcours sera plus 
aisé lorsqu’apparaîtront les retombées positives 
des premiers efforts de durabilité, sous forme de 
centres-villes revitalisés ou d’éco-quartiers 
animés. 
Sur le plan substantiel, il s’impose d’améliorer 
progressivement le cadre de vie existant sans 
faire tabula rasa, mais, également, sans réduire 
l’urbanisme durable à quelques ajustements cos-
métiques ou à des techniques de verdissement. 
Au-delà de la récupération des matières rési-
duelles, de la construction de bâtiments LEED 
ou de l’implantation d’un éco-quartier modèle, 
une réflexion sur le mode de vie nord-américain 
paraît nécessaire. Sans rejeter l’ensemble du 
cadre de vie actuel, la durabilité implique inévi-
tablement une certaine augmentation des den-
sités résidentielles. Cette densification peut se 
faire en douce, simplement par l’adoption de la 
maison de ville jumelée ou en rangée comme 
habitat type, les transports durables et la mixité 
fonctionnelle suivront automatiquement. Cepen-
dant, ce type de changements demande de la 
vision, de la volonté politique et des stratégies 
d’urbanisme cohérentes soutenues sur plusieurs 
années, voire des décennies.  
 
L’occupation durable des territoires, expression 
largement utilisée au Québec, ce n’est pas 
simplement d’avoir des collectivités partout sur 
le territoire national, c’est aussi de les organiser 
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en grappes plus compactes. Cet objectif n’est 
pas incompatible avec le zonage agricole et la 
vitalité des milieux ruraux. Si cette vision « par 
grappes » se concrétise, les noyaux de peu-
plement intermittents seront alternés pas des 
espaces naturels de conservation ou des zones 
agricoles protégées et exploitées. Par ailleurs, 
derrière la réalisation de ce projet territorial, il 
sera éventuellement possible de voir émerger 
une société plus dynamique, sur le plan social, 
et moins axée sur la consommation à outrance. 
Les collectivités locales pourraient ainsi devenir 
le lieu d’une recomposition des liens sociaux, 
recomposition appelée à combattre le déficit de 
sens que l’on peut percevoir au sein de la 
société québécoise. Sommes-nous prêts à 
relever ce défi?■ 
 
L’occupation durable des territoires, 
expression largement utilisée au Québec, ce 
n’est pas simplement d’avoir des 
collectivités partout sur le territoire 
national, c’est aussi de les organiser en 
grappes plus compactes. Cet objectif n’est 
pas incompatible avec le zonage agricole et 
la vitalité des milieux ruraux. 
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Éléments préliminaires pour construire des modèles alternatifs de croissance 







« Une connaissance exacte des conditions de la croissance économique ouvrirait la porte à plus de 
bien-être pour l’humanité et à une réduction de la misère honteuse et de la pauvreté abjecte ». 




Quand on analyse le mot « bien-être », différents 
points de vue apparaissent devant édifier la 
définition adéquate pour cette catégorie. L’école 
néoclassique met l’accent sur les niveaux et les 
taux de croissance du revenu par habitant, dont 
les variables déterminantes sont analysées dans 
un sens très restreint, comme quelque chose qui 
peut être versé et travaillé sur ordinateur
1
. Quant 
aux variables explicatives des changements dans 
le Produit Intérieur Brut par habitant (PIB/H), 
d’après le modèle pionnier de Solow, on inclut 
généralement des variables rattachées à la 
technologie et l’accumulation de capital humain 
dans leur interaction à l’accumulation du capital 
physique. 
 
Bien qu’il soit aujourd’hui généralement accepté 
que la croissance du PIB/H est une fonction 
déterminée par plusieurs variables, il est aussi 
certain qu’on a formé un consensus où prennent 
principalement part des variables comme l’édu-
cation, le stock de connaissances, les compé-
tences développées par les travailleurs (ou 
efficacité du travail) et l’utilisation de la tech-
nologie, en deux mots : le taux d’accumulation 
du « stock de capital humain ». On indique 
également la participation du « stock de capital 
physique », le taux par habitant et celui de 
l´utilisation faite par les travailleurs (efficacité). 
Néanmoins, des auteurs aussi rigoureux ont 
accepté qu’en assignant un rôle aussi grand à la 
technologie comme source de croissance, la 
théorie est aussi obligée d’assigner des rôles 
respectivement plus petits à tout le reste des 
variables
1
. Ainsi les modèles néoclassiques ont 
peu de capacité pour rendre compte de la vaste 
diversité que nous observons dans les taux de 
croissance des différents pays et dans les 
niveaux dissemblables de qualité de vie de leurs 
populations.  
 
Selon l’hypothèse de l’égalité dans les ratios 
capital-travail, dans les rendements du capital et 
dans les salaires du modèle néoclassique, on 
affirme qu’elle sera atteinte grâce à la libre 
mobilité des biens et du capital dans les 
différentes économies du monde. Le modèle 
néoclassique revêt une impossibilité évidente 
pour expliquer la diversité observée entre des 
pays et la prévision contraire aux faits que le 
commerce international devrait favoriser un 
mouvement rapide vers l’égalité. 
 
Sur le thème de la convergence, le courant de 
pensée néo-structuraliste a indiqué que les 
asymétries de base qui caractérisent l’économie 
mondiale et sa persistance au cours du temps 
contrastent avec la conception néoclassique de 
l’économie mondiale comme un contexte de 
relation entre pairs, comme un domaine de jeu 
nivelé. Dans les termes des polémiques récentes 
sur la croissance économique, cette vision 
alternative de l’économie mondiale implique que 
les asymétries qui la caractérisent tendent à 
produire des divergences de niveaux de dévelop-
pement ou au moins constitue un obstacle 
important à la convergence que supposent les 
théories orthodoxes de croissance économique. 
 
Depuis la fin du XX
e
 siècle, à partir de la 
publication de l’œuvre « Développement et 
Liberté » d’Amartya Sen (Prix Nobel en 1998), 
on a commencé à se préoccuper pour des 
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variables comme le processus d’expansion des 
libertés réelles dont jouissent les individus en 
indiquant que la croissance du PIB/H, qui est la 
préoccupation centrale néoclassique, est évidem-
ment un moyen très important pour développer 
les libertés dont jouissent les membres de la 
société
2
. Les responsables de la politique 
économique qui veulent favoriser la croissance 
du niveau de vie doivent aspirer à augmenter la 
capacité productive de leur pays en favorisant 
l’accumulation rapide de facteurs de production 
et en s’assurant que ceux-ci soient employés de 
la manière la plus efficace possible, en com-
prenant que l’augmentation de la capacité 
productive est une condition nécessaire, mais 
non suffisante au développement. 
 
Quelques avancées vers l’emphase sur la qualité 
de vie comme variable déterminante de la crois-
sance proviennent des travaux de la CEPAL, 
organisation qui a promu, il y a quelques années, 
les mesures au travers des recensements de 
population et de logement, l’indice des néces-
sités de base insatisfaites (NBI).  
 
On a compris qu’au-delà de la croissance 
du PIB par habitant, la distribution de la 
recette et de la satisfaction des besoins de 
base constituent des éléments centraux du 
bien-être, comme étape à partir de laquelle 
on pourra commencer à parler des 
« Libertés ». 
 
On a compris qu’au-delà de la croissance du PIB 
par habitant, la distribution de la recette et de la 
satisfaction des besoins de base constituent des 
éléments centraux du bien-être, comme étape à 
partir de laquelle on pourra commencer à parler 
des « Libertés ». La CEPAL a indiqué que les 
besoins de base peuvent être de caractère absolu 
ou relatif, les premiers étant associés à ces 
nécessités qui sont « absolument » nécessaires 
pour maintenir la vie, comme le niveau 
minimum de nutrition, l’attention primaire de 
santé, l’assistance scolaire, les caractéristiques 
d’habitabilité des logements et les conditions 
d’espace. Les secondes nécessitées (de base 
relatives), peuvent commencer à être considérées 
comme conditions du bien-être à des niveaux 
supérieurs de développement d’une société et 
réunissent des aspects comme la culture, le 
divertissement, les communications, l’Internet, 
les téléviseurs et les réfrigérateurs, biens et 
services qui bien qu’ils ne soient pas abso-
lument indispensables pour survivre à partir d’un 
certain niveau de développement, leur absence 
commence à être inconcevable.   
 
Dans les années 60 et 70, les débats sur la 
croissance et le développement associaient 
l’amélioration des éléments qualitatifs comme la 
santé, l’éducation et le logement au « dévelop-
pement », tandis que la « croissance » était mise 
en rapport avec l’évolution rapide du PIB par 
habitant, ce dernier concept pouvant inclure une 
distribution déficiente des revenus (Gini et 
indice de NBI élevé). Par la suite, les Nations 
Unies dans leur premier « Human Development 
Report » élaboré en 1990, lorsqu’une fois de 
plus les doctrines néo-libérales s’imposaient au 
monde, ont posé les analyses sur le « Concept 
and Measurement of Human Development », en 
débutant de nouvelles réflexions et systèmes de 
mesure du développement qui aboutiraient 
postérieurement aux Objectifs du Millénaire. 
 
Sur les facteurs déterminants du développement 
économique, certains des modèles néoclassiques 
continuent le développement humain comme une 
variable exogène, résultat final du modèle après de 
longues périodes d’austérité. En réalité, la litté-
rature néoclassique aborde très tangentiellement la 
possibilité que le développement humain soit un 
facteur qui peut être volontairement propulsé au 
moyen de politiques d’État et peut se traduire par 
des effets synergétiques positifs comme un moteur 
de la croissance économique. Le néo-institution-
nalisme souligne que le paradigme économique en 
vigueur — la théorie néoclassique n’a pas été créée 
pour expliquer le processus de changement écono-
mique. La question centrale de la Théorie du 
Développement est comment et dans quelles 
circonstances les êtres humains créent les condi-
tions favorables à l’existence de marchés avec de 
bas coûts de transaction et un bien-être matériel 
croissant
2
? Dans cette dernière perspective, le 
fonctionnement des institutions et les bas coûts de 
transaction associés, deviennent des variables 
centrales et endogènes pour la détermination du 
changement et de la croissance économique. L’ac-
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ceptation et la presque « complicité » de la popu-
lation avec la corruption qui a été généralisée en 
Amérique latine exigent des changements culturels 
profonds qui impliquent des modifications de la 
structure institutionnelle et éducationnelle com-
mune, responsables de la génération de croyances 
et de perceptions partagées, unificatrices. 
 
L’acceptation et la presque « complicité » de 
la population avec la corruption qui a été 
généralisée en Amérique latine exigent des 
changements culturels profonds qui 
impliquent des modifications de la structure 
institutionnelle et éducationnelle commune, 
responsables de la génération de croyances et 
de perceptions partagées, unificatrices. 
 
Depuis la pénétration du trafic de drogues dans les 
différentes sphères sociales de l´Amérique latine, 
on a consolidé une perception unificatrice qui ne 
critique pas cette activité, mais l’accueille comme 
une activité digne d’éloges. Ainsi, une partie très 
significative de la population de plusieurs pays 
d’Amérique latine soutient des candidats et des 
groupes politiques clairement en rapport avec cette 
activité illicite. C’est sur ces soutiens et sur un taux 
d’actions légales et illégales que Luís Jorge Garay 
en 2011 attire notre attention, lui qui a développé, à 
la demande de la Banque Mondiale, le concept de 
« Capture et de Reconfiguration Cooptée de 
l’État » (CyRCdE).  
 
La cooptation d’État par des groupes illégaux est 
consolidée principalement dans le cas de la 
Colombie, où « les groupes narco-paramilitaires 
ont expulsé la guérilla et ont obtenu un contrôle 
territorial dans des zones clefs pour la produc-
tion et l’exportation de drogues » ou au Guate-
mala où les preuves indiquent qu’il y a des corps 
armés clandestins qui ont obtenu le contrôle de 
l’État; mais aussi au Mexique où les organi-
sations de narcotrafiquants ont utilisé leurs 
ressources pour soutenir des politiciens candi-
dats à des postes clefs, spécialement au niveau 
local et parfois régional. Les preuves pointent 
ainsi vers le fait que l’expérience d’appre-
ntissage criminel et la consolidation de per-
ceptions unificatrices inclinées à justifier et 
soutenir les activités illicites dans les trois pays 
mentionnés, finit par de graves processus de 
cooptation d’État au moyen du contrôle des 
processus électoraux et autres actions légales et 
illégales (corruptions, primes, bonifications). 
 
Depuis la pénétration du trafic de drogues 
dans les différentes sphères sociales de 
l´Amérique latine, on a consolidé une 
perception unificatrice qui ne critique pas 
cette activité, mais l’accueille comme une 
activité digne d’éloges. Ainsi, une partie 
très significative de la population de 
plusieurs pays d’Amérique latine soutient 
des candidats et des groupes politiques 
clairement en rapport avec cette activité 
illicite. 
 
Dans ce contexte latino-américain (et mondial), il 
est nécessaire d’inclure le problème de la corrup-
tion dans les modèles et d’analyser le pouvoir 
explicatif de cette variable sur la croissance 
économique. 
 
Dans ce contexte latino-américain (et 
mondial), il est nécessaire d’inclure le 
problème de la corruption dans les modèles 
et d’analyser le pouvoir explicatif de cette 
variable sur la croissance économique. 
 
 
1. CONCEPTS THÉORIQUES ET HYPOTHÈSE DU MODÈLE 
 
1.1 Antécédents 
Les premières étapes de la présente recherche ont 
étudié en détail les hypothèses de base utilisées par 
les différentes écoles de pensée économique quant 
à la Théorie de la Croissance et du Développement 
néo-institutionnaliste et postkeynésien. Les 
premières conclusions de cette réflexion théorique, 
condition préalable nécessaire à toute recherche, 
ont été synthétisées sous forme d’articles publiés 
par l’Institut de Recherches Économiques de 
l’Université Autonome du Mexique (UNAM)4. 
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On a conclu à cette étape de la recherche, que dans 
les concepts : « niveau » et « qualité de vie », on 
devra inclure des aspects comme les libertés 
individuelles et des modes de vie dignes, plaisants 
et cultivés, c’est-à-dire un ensemble d’éléments qui 
sont intégralement regroupés dans les catégories : 
développement humain ou bien-être. On a 
également conclu que pour obtenir des définitions 
claires et objectives sur le développement, on ne 
peut pas utiliser de paramètres comme 
« le  bonheur », dans lequel la Colombie a été 
classée dans plusieurs sondages comme vice-
champion mondial, juste derrière une île 
paradisiaque ayant de belles plages et 200 000 
habitants, située dans l’Océan Pacifique. En réalité, 
pour donner de l’objectivité à des concepts 
comme : obtenir un Bien-être adéquat ou 
promouvoir le processus d’expansion des libertés 
réelles dont jouissent les individus, ceux-ci doivent 
être accompagnés, de la même manière que les 
axes stratégiques patronaux, d’objectifs quantitatifs 
vérifiables et d’un paquet d’indicateurs numériques 
dont l’évolution peut être observée. Devant 
l’avancée précaire de l’actuel niveau de 
développement, dans lequel les nécessités 
spirituelles, artistiques et culturelles  peuvent 
seulement satisfaire un groupe réduit de 
l’humanité, les indicateurs doivent être mis en 
rapport, pour le moment, avec la satisfaction de 
nécessités primaires comme la nutrition, la santé, 
l’éducation, le logement et l’égalité salariale, entre 
autres. 
 
Le développement exige l’élimination des 
principales sources de privation de la liberté : la 
pauvreté et la tyrannie, la pénurie d’opportunités 
économiques et les privations sociales systéma-
tiques, l’abandon dans lequel peuvent se trouver 
les services publics et l’intolérance ou l’excès 
d’intervention des états répressifs, il existe un 
principe fondamental complémentaire à celui du 
développement humain sur lequel on doit soutenir 
tout objectif de développement au XXI
e
 siècle et 
qui est le respect des êtres humains, de la 
différence et des écosystèmes. À partir de 
l’acceptation de ce principe philosophique, Bioísta, 
conseiller stratégique, estime qu’il est nécessaire 
de le transformer en un des objectifs de base pour 
les économies en développement, ce qui à son tour 
exige son inclusion dans les différents processus de 
planification indicative. Tous ces aspects peuvent 
donc être analysés rigoureusement, et peuvent être 
enregistrés dans un ordinateur, puisque pour cela il 
existe des indicateurs quantitatifs précis. 
 
L’existence de dictatures de tous types et le 
manque d’opportunités en rapport avec la pau-
vreté, le type d’éducation, la santé et le loge-
ment, sont des indicateurs qui vont en contresens 
d’une définition moderne et démocratique du 
développement.  
 
Également, l’acceptation des objectifs de dévelop-
pement humain comme les « Objectifs du Millé-
naire » au niveau mondial présente des avantages 
clairs parce qu’ils sont établis comme priorité pour 
l’humanité dans son ensemble. La solution à la 
pauvreté et à la faim, la réalisation de l’enseigne-
ment primaire universel, l’égalité entre les types et 
l’autonomie de la femme, la réduction de la morta-
lité infantile, l’amélioration de la santé maternelle, 
la garantie de l’aptitude à soutenir des opérations 
prolongées de l’environnement, le combat du 
SIDA/VIH, le paludisme, le sarampion et d’autres 
maladies, dont on pensait que certaines avaient 
disparu de la planète, et la création d’une nouvelle 
association globale pour le développement.  
 
Un avantage additionnel à cette concentration de 
stratégies dans les Objectifs du Millénaire, est que 
chacun d’eux dispose déjà des indicateurs quan-
titatifs qui permettent des mesures et des compa-
raisons de niveau mondial en spécifiant, entre 
autres, le pourcentage de personnes sous la ligne 
de pauvreté, le nombre de personnes souffrant de 
la famine, la scolarité, la désertion scolaire, 
l’analphabétisme, la morbidité et la mortalité par 
habitant, l’incidence de maladies endémiques et les 
impacts environnementaux et de réchauffement de 
la planète. Par conséquent, l’établissement de ces 
indicateurs primaires comme voie pour avancer 
vers le Bien-être, a l’avantage de l’objectivité face 
à des aspects subjectifs comme le « satisfaire », 
l’« utilité » et le « bonheur », qui ne peuvent pas 
être mesurés ni renforcés leur accroissement ou 
décroissement sur des périodes données et ne pas 
mesurer non plus les moments (analyse de « gap ») 
du développement qu’il reste encore à parcourir.  
 
Or, bien qu’il existe actuellement de vastes 
consensus sur les objectifs sociaux et économiques 
du développement, on accepte « le devoir d’être » 
comme générique du bien-être (y aura-t-il 
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quelqu’un dans le monde qui pense ainsi, qui se 
déclare ouvertement opposer à l’élimination de la 
pauvreté et de l’analphabétisme?), quand on 
avancera vers des politiques concrètes pour 
spécifier comment atteindre le Développement, les 
consensus ne sont déjà pas tellement clairs. À ce 
niveau commencent à se présenter des différences 
significatives tant au niveau de l’« équité » que sur 
la façon dont doivent être menées les politiques 
fiscales ou de commerce extérieur à appliquer pour 
l’atteindre. Apparaissent également des différences 
d’une plus ou moins grande portée sur le rôle que 
doit jouer l’État dans les politiques visant à 
promouvoir la croissance et dans la distribution 
postérieure des revenus. Comme nous l’indiquent 
quelques auteurs néoclassiques, une chose est 
d’avoir un bon rythme de croissance du « gâteau », 
ce qui en soi pose déjà des discussions sérieuses 
sur les modèles et une autre est comment on 
distribue cette croissance entre les différents 
membres de la population. 
 
En ce qui concerne les modèles éprouvés par les 
économies pour l’assignation des faibles 
ressources et la distribution de la recette, il y a des 
années où on a construit des schémas alternatifs à 
ceux de l’économie de marché et on est arrivé à 
mettre en marche des pratiques de planification 
centrale précise qui impliquaient parfois une 
bureaucratie puissante et des charges fiscales 
inimaginables sans examiner sérieusement la 
possibilité que les alternatives proposées entraînent 
des jugements encore plus grands que ceux qu’il 




Un autre des consensus atteints actuellement 
indique que l’assignation de faibles ressources par 
les forces du marché représente un manque sérieux 
qui doit être contrôlé par les normes et les 
institutions, mais qui continue à être la façon la 
plus efficace d’effectuer cette assignation. Les 
plans centralisés ont démontré être un remède pire 
que la maladie, et le retour des pays qui ont eu une 
planification précise à l’assignation des ressources 
au moyen des lois du marché et avec une 
planification indicative, renforcent ces affirma-
tions. Mais si on accepte aujourd’hui que le 
marché soit « le meilleur mécanisme connu pour 
l’assignation des ressources », il peut aussi être 
indiqué que dans la faute des vingt années 
comprises entre la chute du Mur de Berlin en 1989, 
la chute de Wall Street en 2008 et la crise de la 
zone euro en 2010, l’euphorie néo-libérale a été 
tellement grande que la doctrine économique a 
donné un saut à l’autre extrémité en lui donnant 
comme indique Sen, « le retour au gâteau » et a 
recommencé à nier de manière presque religieuse 
les erreurs du marché.  
 
Durant ces années, on a généralisé l’impression 
que toute indication des défauts du mécanisme de 
marché était étrangement désuète et contraire à la 
culture moderne, à quelque chose comme mettre 
l’ancien disque de 78 tours avec une musique des 
années vingt. 
 
L’impossibilité d’indiquer les erreurs du marché a 
été soutenue par la prédominance traditionnelle et 
radicale de l’école orthodoxe, mais surtout par le 
fait que les marchés des pays développés ont eu un 
bon comportement pendant les années 80 et « les 
joyeuses 90 », époque de l’ouverture et du 
Consensus de Washington. Quand, à partir du 
début des années 2000, les États-Unis et le reste du 
monde ont commencé à revivre les tristes époques 
des crises, les théoriciens postkeynésiens ont été 
écoutés avec attention et ont publié à nouveau leurs 
ouvrages (bien qu’il ne soit pas clair s’ils ont été 
lus). En effet, en 2001, la croissance du PIB des 
États-Unis est passée d’un excellent taux de 5 % en 
2000, à un 1.2 % positif en 2001, chute dont elle 
s’est récupérée grâce aux fortes dépenses étatiques 
qui ont été entreprises à la suite de l’effondrement 
des Tours Jumelles et à la préparation à la guerre 
d’Iraq. Après les trois années de récupération 
(2002-2004), les États-Unis ont récemment entamé 
en 2005 une période de ralentissement sans trêve 
passant de 3.3 % (2005), à 2.9 % (2006), puis 
2.2 % (2007) et enfin 1.4 % (2008) jusqu’aux -
2.6 % négatifs de 2009. La récupération de 2010 et 
2011 est arrivée à des taux de 2.6 % et 2.8 % 
respectivement, et on parle aujourd’hui d’un 
nouveau ralentissement du taux de croissance. 
 
La crise due à la chute de Wall Street constitue le 
cadre dans lequel une fois de plus l’histoire de la 
pensée économique s’étudie avec une vision 
critique « les forces régulatrices du marché », la 
capacité de la « main invisible » pour amener les 
économies pauvres au bien-être et dans lequel 
récemment de manière tardive « on peut toucher le 
vieux disque » de la Théorie du Développement. 
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Les travaux des prix Nobel d’Économie Amartya 
Sen, Joseph Stiglitz et Paul Krugman vont en ce 
sens. Espérons que durant les années d’un autre 
essor économique, nous n’oublierons plus les 
leçons de ces crises annoncées.  
 
Finalement, quant aux hypothèses les plus 
générales, il est nécessaire d’indiquer que certains 
modèles néoclassiques sont prisonniers des 
approches de Arthur Lewis (l’offre illimitée de 
main d’œuvre…) et de Kuznets (U inversé du 
développement)
h
 dans lesquels le maintien des 
salaires à un bas niveau et l’augmentation de la 
proportion du revenu qu’apporte le capital, il 
augmentait à son tour l’économie et les fonds pour 
l’investissement et par conséquent la croissance du 
PIB. Bien que cela ne soit pas explicite, il était 
clair dans ces modèles que les bas salaires 
augmentaient la compétitivité des exportations, 
principalement celles des biens de « première 
nécessité » qui sont celles qui conformaient l’offre 
exportable des économies pauvres avec l’offre 
illimitée de main-d’œuvre. Dans le contexte 
théorique, il est indiqué que le travail s’inscrit, 
comme nous l’avons déjà indiqué, dans une 
recherche de longue portée sur l’analyse comparée 
du développement. 
 
1.2 Le modèle économique appliqué en 
Amérique latine 
Le modèle appliqué dans les économies 
latino-américaines pendant les trois 
dernières décennies (1990 à 2010) s’est inscrit 
dans le retour au gâteau en passant de la 
protection à outrance qui a été promue des 
années 50 aux années 80, à la prescription 
simple a appelé la sacro-sainte trinité du néo-
libéralisme : Réduction de l’État, Inflation 
objective et Ouverture commerciale. 
 
Le modèle appliqué dans les économies latino-
américaines pendant les trois dernières décennies 
(1990 à 2010) s’est inscrit dans le retour au gâteau 
en passant de la protection à outrance qui a été 
promue des années 50 aux années 80, à la 
prescription simple a appelé la sacro-sainte trinité 
du néo-libéralisme : réduction de l’État, inflation 
objective et ouverture commerciale. Avec 
l’application de cette formule néo-libérale 
tridimensionnelle à partir des années 90, 
l’économie colombienne a commencé à présenter 
un faible taux de croissance moyen de son PIB 
(3.7 % de croissance moyenne annuelle pendant 
les dernières 30 années (1990-2010) face à une 
croissance moyenne de 5.3 % entre 1950-1989. 
 
Cette diminution dans le rythme de croissance a 
été principalement due à la lente dynamique de la 
Demande Finale Ajoutée (DFA) expliquée par une 
lente croissance de la capacité du marché interne 
pour consommer la production locale et par la 
faible croissance de tout ce qui a limité à son tour 
l’expansion de l’investissement. Dans ce contexte, 
le processus d’industrialisation ou de façon plus 
globale d’agrégation de valeur vers des biens d’une 
plus grande complexité technologique a été remise 
à plus tard en Colombie à partir des années 90 
produisant une hypertrophie des secteurs de 
services informels de basse productivité. 
 
La faible dynamique exportatrice et la 
lenteur de l’expansion du marché interne ont 
produit principalement ce qui à une certaine 
époque a été appelé le cercle vicieux du sous-
développement, duquel la Colombie n’a pu se 
soustraire, car jusqu’à aujourd’hui elle 
maintient 45 % de sa population sous le seuil 
de pauvreté. 
 
La faible dynamique exportatrice et la lenteur de 
l’expansion du marché interne ont produit 
principalement ce qui, à une certaine époque, a été 
appelé le cercle vicieux du sous-développement, 
duquel la Colombie n’a pu se soustraire, car 
jusqu’à aujourd’hui elle maintient 45 % de sa 
population sous le seuil de pauvreté. Les 
indicateurs de développement social, le volume 
d’emploi informel et d’autres données renforcent 
cette affirmation.  
 
On maintient ainsi encore aujourd’hui la tendance 
observée par la CEPAL depuis les années 70, dans 
laquelle les économies latino-américaines montrent 
que certains travailleurs étaient absorbés dans les 
secteurs de haute productivité, mais qu’une 
proportion généralement majoritaire était reléguée 
aux secteurs de basse productivité. 
 
Les résultats du modèle économique appliqué dans 
la majorité des pays d´Amérique Latine à partir du 
Consensus de Washington, comparant le rythme 
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de croissance et les indicateurs de développement 
humain atteignent la structure des appareils 
productifs résultant des pays du Sud-est asiatique 
comme la Corée du Sud, Taiwan, Singapour, Hong 
Kong et Manille. Dans ces pays en même temps 
qu’on a promu le développement humain, les 
modèles économiques ont été fortement orientés 
vers les niches dynamiques du marché, c’est à dire 
vers des produits à valeur ajoutée en technologie et 
connaissance, comme la production de semi-
conducteurs, la branche des véhicules à moteur, 
bateaux, ordinateurs, équipements de télécommu-
nications et divertissement, aciers spéciaux et 
industrie pétrochimique, produits pour lesquels 
l’espace existant sur le marché mondial a été 
aujourd’hui fortement réduit. Ces économies à 
succès sont précisément celles qui ont combiné des 
stratégies d’agrégation de valeur en connaissance 
de leurs produits d’exportation avec le renfor-
cement de leur marché interne au moyen de plans 
et de programmes visant à éliminer la pauvreté et 
l’inégalité. Ces pays ont travaillé sous la prémisse 
— que déjà à cette époque avait constatée la 
CEPAL — de la condition de simultanéité entre 
l’équité et la transformation productive qui à son 
tour a été confirmée par les réflexions d´autres 
économistes dans l’analyse des cas à succès des 
pays du Sud-est asiatique et qui grâce au 
Consensus néo-libéral a été remis à plus tard en 
Colombie. 
 
Les économies latino-américaines qui ont main-
tenu des modèles de croissance traditionnels l’ont 
fait sous deux hypothèses erronées. Même si les 
salaires sont faibles et la croissance faible, c’est-à-
dire que le marché interne ne se développe pas par 
la voie d’accroissements dans la participation, il est 
variable dans la demande ajoutée finale, l’éco-
nomie en question peut croître à des taux impor-
tants grâce à la compétitivité que ses faibles 




 siècle, les pays latino-américains 
peuvent exporter et être compétitifs sur le marché 
mondial des biens de première nécessité de basses 
technologies, intensifs en main-d’œuvre et produits 
avec de bas salaires. Ces hypothèses ont pu avoir 
un certain impact dans la réalité à l’époque où des 
pays comme la Russie, l’Inde, la Chine et 
l’Afrique du Sud, et d’autres pays émergents de 
grandes populations qui fabriquent des biens de 
basse technologie dans des séries et des volumes 
importants et avec des salaires plus faibles qu’en 
Amérique latine, n’avaient pas fait leur apparition 
sur le marché mondial. Concurrencer des biens de 
« première nécessité » avec des pays de population 
importante et aux grands volumes de production 
s’avère extrêmement difficile parce que ceux qui 
arrivent sur le marché international avec du retard 
font face à de très fortes barrières d’entrée. 
 
1.3 Les hypothèses de base 
De cette manière, les options de compétitivité 
restant pour les pays émergents de taille inter-
médiaire d’Amérique latine comme la Colombie se 
trouvent dans les technologies à valeur ajoutée 
moyenne. D’abord, dans les biens de haute 
technologie (high tech) comme l’aéronautique, 
l’industrie spatiale, les microcomposants, les 
machines-outils, les nouveaux matériels, la robo-
tique ou les matières plastiques d’ingénierie, pour 
nommer seulement quelques produits, leur déve-
loppement exigerait des programmes sectoriels qui 
n’auraient pas possibilité du développement sur le 
marché local parce qu’il n’existe pas aujourd’hui 
de chefs d’entreprise étant sur le point de fabriquer 
ce type de biens. Par conséquent, il serait 
nécessaire de promouvoir des programmes 
hautement volontaristes avec des investissements 
en Science et Technologie et en formation de 
ressources humaines d’une telle ampleur que les 
fonds de tous les CONICyTs de la région réunis ne 
pourraient pas le financer. Ensuite, pour une 
grande quantité de biens incorporant des 
technologies lisses comme les chaussettes ou les 
chaussures en plastique, d’importants volumes de 
production sont nécessaires, puisqu’ils ne sont pas 
rémunérés si ces volumes ne sont pas atteints, sans 
compter qu’il existe de plus d’importantes 
barrières d’entrée sur le marché international. 
 
Il reste ainsi l’option d’ajouter de la valeur aux 
biens de technologie moyenne qui disposent déjà 
d’importantes avancées sur le marché local et qui 
ont un fort potentiel de croissance. D’une part, il 
s’agit de biens d’origine agricole et d’élevage 
(cacao, agrumes citriques, crevette grise, viandes 
sur pied ou prédécoupées et leurs dérivés) qu’on 
exporte déjà et qui connaissent une croissance 
importante grâce au marché local. D’autre part, les 
produits provenant des nouveaux secteurs et des 
services de technologies intermédiaires, (dévelop-
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pement de logiciels, génération et distribution 
d’énergie, externalisation-BPO&O, services de 
santé et postopératoires, la chaîne textile-
confection unie aux vecteurs de conception, la 
communication et les arts graphiques). 
 
En synthèse, les hypothèses de base de la 
recherche exigent de continuer à promouvoir des 
processus qui, sur la base de la Recherche, du 
Développement et de l’Innovation (R&D&I) 
ajoutent de la valeur aux biens et aux services 
exportés, augmentent la rémunération de leurs 
marques sur les marchés mondiaux et produisent 
sur cette base la différenciation nécessaire des 
produits. Enfin, il est pertinent de fortifier son 
marché intérieur sur la base d’une amélioration de 
la qualité de vie de la population et l’augmentation 
de son pouvoir d’achat en employant des stratégies 
qui diminuent significativement les taux de 
chômage et les indices de pauvreté. 
 
2. STRUCTURE DU MODÈLE ET DESCRIPTION DES VARIABLES UTILISÉES 
 
La revue de la littérature sur la théorie de la crois-
sance conclut que le développement économique 
est une fonction poli-déterminée dépendante d’une 
quantité importante de variables. Elle synthétise 
avec une plus grande puissance explicative les 
déterminantes de la croissance du PIBph.  
 




Selon cet auteur, les variables déterminantes et 
fondamentales de la croissance sont nombreuses. 
 
 La productivité de la main-d’œuvre et le 
taux de croissance démographique. (Va-
riables mis en rapport : capital physique, 
R&D, développement technologique, divi-
sion du travail, changement des tech-
niques, fluctuations démographiques et 
taille du marché). 
 
 Le capital-humain ou, exprimé diffé-
remment, la qualification du facteur tra-
vail et son niveau d’éducation. (Variables 
mises en rapport : connaissance, forma-
tion, qualification compétences, habilités). 
 
 L’espérance de vie à la naissance de la 
population (Variables mises en rapport : 
pauvreté, indigence, santé, conditions de 
logement et autres déterminants de la 
qualité de vie).  
 
 Le niveau de dépense du gouvernement. 
(Variables mises en rapport : valeur ajou-
tée, stimulants à l’investissement, taille du 
marché). 
 
 L’inflation. (Variables mises en rapport : 
stabilité macro-économique, stabilité des 
prix, politiques monétaires et fiscales). 
 Le niveau de culture démocratique. (Va-
riables mises en rapport : fonctionnement 
adéquat des institutions, efficacité et effi-
cience de l’état, niveaux de corruption) ». 
 
Variables déterminantes pour North
2
 
 Les changements démographiques. (Va-
riables mises en rapport : taux de crois-
sance de la population, valeur ajoutée, 
taille du marché). 
 
 Le patrimoine de connaissances. (Varia-
bles mises en rapport : productivité de la 
main-d’œuvre, savoir-faire des organi-
sations, éducation, R&D, développement 
technologique, spécialisation du travail, 
changement technique) 
 
 Le fonctionnement des institutions. 
(Variables mises en rapport : culture dans 
le sens de North, fonctionnement des 
institutions, efficacité et efficience de 
l’état, niveaux de corruption). 
 
Les conditions décrites  par l’équation de base du 
modèle sont définies de la manière suivante : 
 
PIBph =  f  {Compétitivité de l’économie, 
Conditions générales de vie de la population, 
fonctionnement des institutions} 
 
Les hypothèses à la base de ce modèle sont : 
 
a. Les conditions de vie de la population sont une 
variable exogène qui augmentera et qui ne sera 
égalée que dans un avenir lointain, et également,  
 
b. Le fonctionnement des institutions cesse d’être 
une variable exogène pour se transformer en une 
des principales variables endogènes. 
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2.1. La variable dépendante : Le Produit 
Intérieur Brut par habitant (PIBph) 
La mesure du Produit Intérieur Brut (PIB) s’est 
initiée en quantifiant la Valeur Brute de la 
Production (VBP), tous les biens et des services 
produits par un pays au prix du marché, c’est-à-
dire que le PIB est le résultat de la multiplication 
de la quantité de biens produits (q) par leurs prix 
(p) de marché : VBP=PxQ. Pour éviter la double 
comptabilité des produits finaux de secteurs qui 
constituent des facteurs de production d’autres, on 
soustrait les consommations intermédiaires et on 
obtient ainsi la valeur ajoutée par l’économie dans 
son ensemble. Pour arriver au Produit Intérieur 
Brut, on ajoute à ce chiffre le solde net des 
subventions et les impôts et on obtient ainsi toute 
la production d’une économie sur une période 
donnée
p
. Quant à ce PIB, il se divisera par le total 
de la population de l’économie respective, pour 
obtenir le PIB par habitant (ou PIB per capita), 
mesure qui constitue une moyenne puissante de ce 
que chaque personne ajoute à la production. La 
statistique utilisée dans cet article est celle qui 
présente la base de données de la CIA, dans son 
World Factbook (2010). 
 
À partir de cette mesure du produit par habitant, on 
ne peut pas tirer de conclusions sur le bien-être ni 
la distribution de la recette. Donc un niveau 
important de production par habitant peut 
coïncider avec de bas niveaux de qualité de vie 
pour une vaste proportion de la population. 
L’illustration de cette affirmation peut donner le 
coefficient de corrélation multiple entre le PIBph 
et l’espérance de vie à la naissance (bon indicateur 
de la qualité de vie) pour 189 pays, ce fait 
apparaître une valeur de seulement R
2 
= 26.3 % 
avec des probabilités de coefficients très proches 
de zéro. On renforce ainsi la thèse qu’il n’existe 
pas de corrélation importante entre la croissance du 
PIBph et le bien-être équivalent à la production par 
habitant est seulement une condition nécessaire, 




2.2. Les variables explicatives du modèle 
La compétitivité des économies. L’Indice de 
Compétitivité Globale (ICG) 
 
Du point de vue théorique, la compétitivité des 
économies devrait être rigoureusement mesurée 
par la fraction du marché que chacune d’elles 
possède, car il existe des variables « proxy » qui 
sont la valeur des exportations de chaque pays 
comme proportion de la valeur totale au niveau 
mondial. L’utilisation des exportations comme 
variable explicative « proxy » de la compétitivité a 
la limitation statistique de faire partie du PIB = 
{C+G+I+ (XM)}, comme élément de la balance 
commerciale, le PIBph étant la variable dont on 
prétend précisément expliquer les changements. 
Pour cette raison, il est plus intéressant d’utiliser 
l’Indice Global de Compétitivité (ICG) qui est un 
indicateur composé. 
 
Pour cette raison, il est plus intéressant d’utiliser 
l’Indice Global de Compétitivité (ICG) qui est un 
indicateur composé, statistiquement indépendant 
du PIBph et qui s’approche à la mesure de la 
compétitivité des économies.  
 
L’indice ICG est annuellement élaboré par le 
Forum Économique Mondial
6
 et il a été 
conceptuellement développé par Sala-i-Martin et a 
été appliqué pour la première fois en 2004. 
« L’ICG se base sur 12 piliers de compétitivité et 
offre une vision compréhensive des pays du monde 
aux différents niveaux de développement. Cet 
indice composé inclut des éléments comme 
l’inflation en l’incluant dans la variable de 
« Stabilité macro-économique » (macroeconomic 
stability), « le niveau d’éducation supérieure et la 
qualification », (higher education and training), la 
« compétitivité des affaires » (Business 
Competitiveness Index, en rapport avec la 
compétitivité des organisations), « la sophistication 
des opérations corporatives et de leurs directions 
stratégiques » (sophistication of company 
operations and strategy) et « la qualité de 
l’environnement national des affaires » (quality of 
the business environment national). 
 
Les conditions générales de vie. L’Indice de 
Développement Humain (IDH) 
 
À l’intérieur des statistiques qui permettent 
l’analyse comparée des économies du monde en ce 
qui concerne les variables du développement 
social, on trouve l’Indice de Développement7 
Humain (IDH) élaboré annuellement par le Pro-
gramme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD). Cet indicateur composé combine trois 
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variables : l’espérance de vie à la naissance (EVN) 
variable qui comme il a été déjà indiqué, explique 
assez bien les conditions générales de vie de la 
population; le niveau éducationnel mesuré en 
fonction d’une combinaison du taux d’alpha-
bétisation des adultes (pondération, deux tiers) et le 
taux brut d’immatriculation combinée de primaire, 
de secondaire et supérieure (pondération, un tiers), 
ce qui en fait la variable complémentaire à celle de 
l’Indice Global de Compétitivité qui, elle, se 
concentre sur l’éducation supérieure et sur la 
qualification des entreprises et finalement le niveau 
de vie mesuré par le PIB per capita (PPP en 
dollars) (UNDP, 2011). 
 
Pour éviter les problèmes statistiques d’autocor-
relation inclus dans les deux membres de 
l’équation du PIBph, on a utilisé des chiffres 
désagrégés de l’Indice en prenant de manière 
indépendante l’espérance de vie (EVN) et l’Indice 
d’Éducation (EDU) comme complément à l’Indice 
EDU élaboré par le PNUD. 
 
L’éducation (EDU) 
L’importance de l’éducation comme élément de 
base dans la détermination de la croissance est 
importante puisqu’il se trouve à la base de la 
productivité et de la compétitivité. Dans les projets 
Recherche et Développement, il a été mis en 
valeur par presque tous les modèles de croissance 
depuis Solow. Son inclusion comme variable 
explicative de tout modèle ne requiert pas un plus 
grand soutien.   
 
Il est nécessaire d’indiquer que dans ce domaine, 
l’Amérique latine a plus avancé dans l’éducation 
que vers d’autres indicateurs de développement 
social, surtout en rapport à des aspects quantitatifs 
(couverture) de niveau basique et intermédiaire. 
Dans l’éducation supérieure, comme l’ont indiqué 
les conclusions de la Seconde Rencontre 
Internationale Universia
7
, à laquelle ont assisté 
plus de mille recteurs de 23 pays : « en Amérique 
latine persiste une inégalité croissante en 
couverture et qualité de l’éducation supérieure. 
Seulement un jeune de la région sur trois peut aller 
à l’université, tandis que dans des pays développés, 
comme la Finlande, neuf sur 10 vont dans les 
salles de classe universitaires. » « Le nombre 
d’enfants qui vont à l’école est plus important 
qu’auparavant et la scolarité de la force de travail 
augmente progressivement. Toutefois, en ce qui 
concerne les principales mesures du succès 
(qualité, équité et efficience), les niveaux sont 
encore restreints et les progrès sont faibles ou 
inexistants ».  
 
Ainsi, le système éducatif fait face à deux défis 
fondamentaux : augmenter la qualité de 
l’éducation à des niveaux où la couverture est déjà 
de 100 % et augmenter la qualité et la quantité de 
l’éducation supérieure. 
 
La massification à ce niveau est un des défis qui 
doivent être atteints en même temps que doivent 
être résolus les autres « objectifs du Millénaire » 
des Nations Unies. 
 
Le fonctionnement des institutions 
Dans la définition des variables déterminantes de 
la croissance économique et devant l’importance 
croissante de l’école de pensée néo-
institutionnaliste, il est nécessaire de s’arrêter sur 
l’analyse de la relation existante entre la croissance 
économique et le fonctionnement des institutions 
sociales et économiques et les coûts de transaction 
associés à ce fonctionnement. Les coûts de 
transaction sont les coûts insérés dans l’échange, 
augmentent ou diminuent en relation directe avec 
le fonctionnement efficace ou inefficace des 
institutions, des normes et des cultures régle-
mentant les échanges. L’accomplissement des 
constitutions et des lois qui règlent les contrats, 
l’efficience des organismes de surveillance et le 
contrôle, la rigidité juridique des instances 
judiciaires qui garantissent que les lois soient 
respectées expliquent dans une large mesure les 
coûts de transaction.  
 
Il s’avère évident que si les institutions législatives, 
juridiques ou gouvernementales d’un pays ont des 
niveaux d’efficience importants et que leur 
fonctionnement n’est pas entaché par la corruption, 
les coûts de transaction diminueront et par 
l’interaction entre les variables institutionnelles et 
économiques, la production et les libertés seront 
améliorées. Ce type de phénomènes en rapport 
avec le fonctionnement des institutions fait partie 
de la réponse de l’école néo-institutionnaliste, car 
elle considère qu’une des principales questions à 
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résoudre est : pourquoi certaines sociétés ont 
atteint un degré de prospérité élevé tandis que 
d’autres (qui représentent la majorité de 
l’humanité) n’ont pas échappé à la pauvreté, à 
l’inégalité extrême et à la stagnation? 
 
Ainsi, dans l’explication des différences des taux 
de croissance et des indicateurs du développement 
humain, le fonctionnement des institutions fait 
partie des variables de la plus grande importance 
pour les explications des questions centrales du 
développement. Devant les graves situations créées 
par le trafic de drogues dans différents pays 
d´Amérique Latine, les concepts élaborés par 
Garay sur la Co-Opted State Reconfiguration 
(CStR), a acquis la plus grande importance pour 
l’analyse de différents cas, non seulement en ce qui 
concerne les cas colombiens et mexicains, mais 
aussi d’autres pays latino-américains, comme le 
Guatemala.  
 
La corruption et le trafic des drogues sont des 
éléments importants. En effet, un réseau criminel 
de narcotrafiquants paramilitaires été capable de 
manipuler les autorités administratives locales de 
la commune de Soledad – Atlántico en Colombie, 
et de dévier et s’approprier illégalement d’énormes 
sommes d’argent publiques appartenant au conseil 
municipal et étant destinées à financer des 
améliorations en éducation, santé et infrastructure. 
À Sucre, un département de Colombie, ces réseaux 
criminels ont développé un processus de 
cooptation de l’état (bottom-up process of Co-
opted State Reconfiguration) ayant commencé par 
les administrations locales et départementales et 
qui s’est terminé par la capture des secteurs 
exécutifs et législatifs les plus importants de l’état. 
 
Il est aussi possible d’ajouter un autre exemple. Un 
réseau criminel international de trafic de drogues 
incluant Colombiens et Mexicains a créé un 
nouveau schéma de négociation en établissant des 
règles spécifiques sur les quantités, les prix et les 
procédures de transport pour introduire la drogue 
aux États-Unis. Enfin, l’organisation a établi des 
procédures de blanchiment d’argent effectué par 
des narcotrafiquants mexicains après que des 
Colombiens et des Guatémaltèques se soient 
chargés de la logistique et du transport de la 
drogue depuis la Colombie en passant par 
l’Amérique Centrale, pour l’acheminer vers le 
Mexique et finalement, vers les États-Unis. 
 
De cette dimension multinationale et de cooptation 
des États nationaux par des groupes hors-la-loi, 
découle le problème auquel fait face le dévelop-
pement de plusieurs pays latino-américains pas 
uniquement « pour des coûts de transaction très 
élevés, mais par la généralisation des pratiques de 
corruption dans toutes les institutions qui sont en 
marge du trafic de drogues. 
 
L’Indice de Perception de la Corruption 
(IPCo) 
Dans le contexte indiqué, le Modèle proposé dans 
cet article avance dans l’utilisation de l´Indice de 
Perception de la Corruption, qui est construit tous 
les ans par Transparency International et qui est 
une variable « proxy » du fonctionnement des 
institutions. Cet indice est appliqué dans 173 pays 
du monde et mesure l’appréciation des experts 
interrogés sur le degré de corruption qu’ont atteint 
les institutions des économies respectives. 
 
Si on accepte que les « coûts de transaction » 
soient ceux qui dérivent de la recherche 
d’information, de la négociation, de la surveillance 
et de l’exécution de l’échange, de manière plus 
vaste, on peut affirmer qu’une partie importante 
des problèmes de croissance  restreignant le 
développement de certains pays, dérive plus des 
coûts d’obtention de l’information, de l’utilisation 
faite par certains agents d’information privilégiée, 
incertitude quant aux titres de propriété, l’accom-
plissement ou l’inaccomplissement des contrats, la 
sécurité ou l’insécurité produite dans l’environ-
nement d’investissement et de toutes les variables 
qui peuvent élever le prix des transactions 
normales, de l’inefficacité des usines ou du 
dysfonctionnement de l’appareil productif mo-
derne. Cette dernière affirmation part de ce qui est 
posé par les néo-institutionnalistes sur le fait que 
« les institutions politiques, juridiques et culturelles 
se mettent en rapport avec les marchés au moyen 
des coûts de transaction » (Cuevas, 2007). Si les 
institutions des pouvoirs exécutifs, législatifs et 
judiciaires ne fonctionnent pas efficacement et 
correctement, ou pire s’ils sont cooptés, beaucoup 
d’échanges s’avèrent impossibles ou impliquent un 
coût énorme pour les particuliers. De cette 
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manière, les efforts pour augmenter l’efficience 
des institutions ainsi que la lutte contre la 
corruption se transforment non seulement en une 
tâche de sauvetage des valeurs, de l’éthique et de la 
morale, mais une condition sine qua non pour le 




Il n’est pas facile de calculer ce que la corruption 
implique en termes économiques pour un pays en 
développement. Il existe néanmoins  des études qui 
démontrent que les structures institutionnelles 
inefficaces et les grandes faiblesses des organismes 
de contrôle produisent d’importants coûts de 
transaction et augmentent inutilement les ressour-
ces utilisées par l’état. La corruption et la nécessité 
du secret qu’exige cette activité produisent de 
graves distorsions de l’information sur les marchés 
et élèvent entre autres beaucoup de coûts, les 
impôts. L’augmentation disproportionnée des 
impôts en ce qui concerne les taux de croissance de 
la production dans une économie qui présente de 
hauts niveaux de ce phénomène est appelée pour 
quelqu’un l’« activité sœur » de la corruption. De 
plus, la simple inefficacité (retards importants dans 
les démarches, conditions de rôles et certifications 
inutiles, timbres, études de notaire) est un autre 
coût important qui permet l’enrichissement illicite 
de quelques groupes illégaux « capteurs de 
revenus ». Ces recettes du processus de production 
et de création de richesse n’apparaissant pas, elles 
se transforment en un obstacle grave au 
développement à cause desdites distorsions de 
coûts et de prix et par l’augmentation dispro-
portionnée des impôts. Cela produit ainsi le trafic 
de drogues, la corruption et l’inefficacité, coûts 
assumés par toute la société et qui se terminent en 
produisant de la richesse seulement pour quelques-
uns. Notons que l’augmentation de la corruption 
augmente aussi le coût des démarches adminis-
tratives et produit une multitude de contrôles qui 
ajoutent des processus aux démarches.  
 
Ainsi, une partie de l’explication de pourquoi 
certaines économies ayant d’importantes structures 
productive et manufacturière ont modernisé leur 
secteur formel et ont en outre eu des occasions 
d’exporter comme c’est le cas du Mexique et de la 
plus grande économie de la planète (États-Unis et 
Canada). Ils n’ont pas encore pu atteindre de hauts 
taux de croissance comme celles de quelques pays 
exportateurs du Sud-est asiatique, cela peut 
s’expliquer par les coûts de transaction importants, 
les effets nuisibles de la corruption, les insuf-
fisances institutionnelles et évidemment les 
chiffres d’exclusion importants, qui sont une 
restriction grave à la valeur ajoutée. 
 
En synthèse, sur ce point on peut affirmer que 
l’Indice de Perception de la Corruption (IPCo) tend 
à une corrélation étroite entre la corruption et la 
pauvreté, qui se matérialise par une accumulation 
d’États appauvris à la fin de la classification. La 
corruption met des  millions de personnes dans la 
pauvreté. Malgré la décennie d’avancées dans la 
définition de lois et réglementations anti-
corruption, les résultats que nous présentons 
aujourd’hui indiquent qu’il reste encore beaucoup 
à faire avant que nous puissions enregistrer une 
amélioration significative dans la vie des citoyens 
les plus pauvres du monde. 
 
En effet, l’indice de Transparency International 
(2011) montre que les pays émergents ayant le plus 
de succès et auxquels on a fait référence dans cet 
article, occupent dans le hit-parade une position 
privilégiée. Des 173 économies pour lesquelles on 
a obtenu des données, Singapour occupe le poste 
numéro 1, Hong Kong le 13, l’Irlande le 14, 
Taiwan le 34, la Corée du Sud le 39 et le Costa 
Rica le 41. La Colombie, le Guatemala et le 
Mexique (pays fortement touchés par le trafic de 
drogues) occupent respectivement les places 78, 91 
et 95 tandis que le Chili et l’Uruguay occupent des 
places de basse perception de corruption, obtenant 
les places 21 et 24 dans le monde et les deux 
meilleures places en Amérique latine. Des cinq 
perceptions avec un fort niveau de corruption entre 
les 173 pays se trouvent des économies très 
pauvres : le Soudan, l’Iraq, la Birmanie, 
l’Afghanistan et la Somalie.  
 
Comme un exemple d’avancées de réglementation 
peu effective indique que les lois qui certifient les 
plans de développement de différentes nations 
proposent des actions dans ce domaine. Entre 
autres, le Plan de Développement de la Colombie 
correspondant aux années 2002-2006, cherche à 
augmenter la transparence et l’efficience de l’État, 
en considérant que le panorama actuel de l’état 
colombien est préoccupant. La légitimité de L’État 
de la Colombie a été détériorée par l’effet pervers 
de la corruption, le clientélisme et les relations 
politiques douteuses. 
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3. ESTIMATION DU MODÈLE ET CONCLUSIONS 
 
L’estimation du modèle a été construite sur une 
base de données pour une analyse en coupe 
transversale avec des observations de 2010 pour 
193 pays enregistrés et ayant une reconnaissance 
internationale et appartenant aux Nations Unies. 
Des 193 états dont on a obtenu des données sur le 
PIBph et l’espérance de vie à la naissance pour 189 
nations, sur la compétitivité avec leurs variables 
désagrégées pour 133 pays, sur le fonctionnement 
des institutions pour 173 pays et sur l’éducation 
pour 169 pays. On a évidemment pu établir ainsi, 
des échantillons hautement représentatifs des 193 
pays reconnus pour les variables du modèle, tous 
les niveaux de PIBph au niveau mondial, de sorte 
qu’on peut effectuer les corrélations simples ainsi 
que les analyses de régression. De ces groupes de 
pays, ont été classés à l’intérieur 17 latino-
américains. Pour les analyses qui utilisent 
l’information sur la compétitivité sur la recherche 
des impacts par des Moindres Carrés Ordinaires 
(MCO). L’échantillon est limité à 135 observations 
puisque l’Indice de Concurrence Globale (ICG) est 
seulement enregistré actuellement pour ce nombre 
d’économies.  
 
Avec cette information, on a fait deux types 
d’analyses différentes destinées à trouver la 
relation entre les variables. En premier lieu, on a 
effectué les statistiques descriptives de base et 
l’analyse de corrélation qui a fini en démontrant, 
comme on pouvait s’y attendre, était donnée la 
réflexion effectuée, une relation très forte entre le 
PIBph, la compétitivité, les variables du 
développement humain et l’indice de corruption. 
En second lieu, on a effectué l’exercice de 
Minimum Carrés Ordinaires (MCO) pour trouver 
l’impact moyen de chaque indicateur sur le PIB 
par habitant. 
 
Analyse de Corrélation et MCO 
L’analyse de corrélation utilise les statistiques 
descriptives de base et les « données du pannel » 
pour trouver la corrélation entre les variables et les 
évaluer en vertu d’un test d’hypothèse. 
 
Dans le Tableau 2, on montre la matrice de 
corrélation des variables utilisées, toutes des 
logarithmes. Les coefficients de corrélation trouvés 
ont été positifs et significatifs. En particulier, la 
première colonne du tableau 1 montre une relation, 
étroite, positive et très significative entre le PIBph 
et les quatre indicateurs utilisés. De même, avec la 
matrice (tableau 2). Le Graphique 1 présenté dans 
lequel on illustre la relation des quatre indicateurs 
avec la variable PIBph. Pour les quatre cas, la 
droite d’ajustement démontre une relation positive 
entre ces différentes variables ce qui permet de 
déduire qu’à tout niveau de signification chacune 
des variables est positivement reliée avec le PIB 
par habitant. 
 
Dès lors pour trouver des références plus précises 
on a utilisé l’analyse des Moindres Carrés 
Ordinaires avec l’intention de trouver des 
estimateurs qui mesureraient l’impact moyen de 
chaque variable sur le PIB par habitant. On a 
estimé le modèle déjà cité : 
 
PIBph = f (IGC, EVN, EDU, IPCo) 
 





PIBph : Produit Intérieur Brut par habitant 
IGC : Indice Global de Compétitivité 
EVN : Espérance de vie à la Naissance 
EDU : Indice d’Éducation des Nations 
 Unies 
IPCo : Indice de perception de la 
 corruption 
βi : Les coefficients respectifs. 
 
On a utilisé un modèle doublement logarithmique 
qui représenterait les élasticités pertinentes, en 
soustrayant l’équation de la manière suivante : 
 
Log (PIBph) = Log (α) 
+ β0 Log (IGC) — β1 
Log (EVN) + β2 Log 
(EDU) +  β3 Log 
(IPCo) 
 
Log (PIBph) = -5,639 + 2,159 IGC + 2,184 
EVN + 0,557 EDU + 1,586 IPCo 
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Les résultats sont exposés dans le Tableau 1. Sur la 
base conceptuelle et théorique exposée à travers 
tout l’article, le modèle no 1 utilise comme 
variables explicatives les quatre indices ICG, 
EVN, EDU et IPCo, tandis que le modèle no 2 a 
exclu l’Indice de Compétitivité Globale (ICG) ce 
qui a permis d’étendre la taille de l’échantillon des 
économies et de tester le pouvoir explicatif des 
variables de développement humain et des 
institutionnelles. 
 
Pour le modèle no 1, on observe que EVN et 
IPCO sont significatives à tout niveau, tandis 
que l’ICG l’est à 10 %. L’éducation variable 
(EDU) apparaît comme non significative. 
Toutefois, en faisant un essai de signification 
globale (statistique F) nous voyons que ce 
modèle est significatif à tout niveau, ce qui 
indique que, dans l’ensemble, les quatre indices 
expliquent très bien le PIB par habitant. Dans le 
cas du modèle no 2, en excluant le ICG, la 
variable éducation est significative. 
 
Tableau 1 
Estimation du modèle 
 
  (1) (2) 
  MCO MCO 
VARIABLES s PIBpc PIBpc 
      
ICG 2.159*   
  (1.178)   
EVN 2.184*** 2.734*** 
  (0.821) (0.771) 
IPCO 1.586*** 2.041*** 
  (0.320) (0.204) 
EDU 0.557 0.768* 
  (0.419) (0.407) 
Constante -5.639* -5.469* 
  (3.249) (3.277) 
      
Observaciones 135 135 
R-cuadrado 0.717 0.709 
F 82.16 106.5 
Errores estándar en paréntesis 
*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
 
    
Tableau 2 
Matrice de Corrélation des variables utilisées 
En ce qui concerne les coefficients, tous sont 
exprimés en termes d’élasticités, c’est-à-dire que 
pour le cas de l’Indice de Perception de la 
Corruption (IPCo) par exemple :  
 
δ PIBph / δ IPCo = 1,586 
 
Ainsi, une diminution de 1 % des niveaux 
de corruption d’une économie peut 
conduire à des augmentations de 1.5 % du 
PIB par habitant. Autrement dit, si le 
niveau de corruption de l’économie 
diminue de 1 %, le PIBph augmenterait de 
1.5 %. 
 
Ainsi, une diminution de 1 % des niveaux de 
corruption d’une économie peut conduire à des 
augmentations de 1.5 % du PIB par habitant. 
Autrement dit, si le niveau de corruption de 
l’économie diminue de 1 %, le PIBph 
augmenterait de 1.5 %. 
 
La lutte contre la corruption n’est pas 
seulement un élément de défense de 
l’éthique et des valeurs, mais la tentative de 
dépasser un obstacle sérieux à la croissance 
et au développement économique. 
 
Le comportement de ce chiffre réaffirme l’ap-
proche faite dans le contexte de la réflexion néo-
institutionnaliste et également l’approche de 
Transparency International, selon laquelle la lutte 
contre la corruption n’est pas seulement un 
élément de défense de l’éthique et des valeurs, 
mais la tentative de dépasser un obstacle sérieux à 
la croissance et au développement économique. 
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D’autre part, l’élasticité du PIBph, en ce qui 
concerne l’espérance de vie à la naissance 
(EVN) est le coefficient qui fait apparaître le 
plus grand impact sur le PIBph (2.1 %), en 
propulsant de manière robuste la thèse qui a été 
expliquée au long de cet article, dont l’amé-
lioration de la qualité de vie des populations des 
économies du monde améliore simultanément 
l’exercice de la production de manière plus que 
proportionnelle vu les effets synergétiques que le 
bien-être provoque sur la variable. Modification 
de l’Espérance de Vie à la Naissance (EVN) de 
1 %. 
 
Les modifications de l’espérance de vie à la 
naissance (EVN) de 1 % conduiraient à des 
hausses du rythme de croissance du PIBph de 
2.1 %, qui est le résultat qui attire signifi-
cativement l’attention sur la capacité syner-
gétique que peuvent arriver à avoir les amélio-
rations sur la qualité de vie sur la croissance 
économique. 
 
La relation établie entre le PIBph et l’éducation 
présente l’élasticité la plus faible (0.5 %) par 
l’écart existant entre l’investissement et ses im-
pacts sur le PIB. Additionnellement, cette ana-
lyse étant de coupe transversale, elle ne peut pas 
recueillir les effets des processus générationnels 
éducatifs. Les impacts de l’éducation doivent 
être préférablement calculés avec des séries de 
temps, puisque l’éducation n’a pas un impact sur 
le PIBph durant une année et son effet, sans 
doute très positif, est observé à moyen et long 
terme dans les économies. Les investissements 
qui en 2010 sont faits en éducation dans les 
différents pays seront seulement reflétés dans 
une coupe transversale dans plusieurs années. 
Également, dans la mesure où la majorité des 
pays de la planète sont très pauvres et ces 
derniers ont seulement commencé récemment à 
effectuer des efforts en éducation.  
 
En analysant le graphique 1 il a été décidé 
d’exclure des interactions au carré, puisque la 
relation entre les variables est donnée d’une 
manière linéaire et il n’y a pas de concavités qui 
affectent l’estimation. On a écarté tout problème 
d’autocorrélation et de multicolinealité puis-
qu’on utilisait une coupe transversale avec une 
seule période de temps et de même en utilisant 
des indices qui ne sont pas des combinaisons 
d’autres vecteurs explicatifs. Finalement, on a 
calculé des erreurs robustes pour éviter des 
problèmes d’hétéroscédasticité.  
 
Finalement, on a trouvé que les signes trouvés 
étant positifs, ceux-ci coïncident avec ceux 
attendus et fortifient ce qui est exposé par 
l’analyse de corrélation.■ 
Graphique 1 
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Depuis plusieurs années, nous avons été 
témoins de changements importants de 
notre environnement socioéconomique. Il 
est devenu incontestable, avec le temps, que 
pour bien des communautés, la 
municipalité est devenue un acteur majeur 
du développement économique de 
nombreuses collectivités. 
 
Lors du congrès de l’UMQ qui s’est tenu en mai 
2012, une étape importante a été franchie dans la 
réflexion relative à ce nécessaire reposition-
nement du rôle du palier de gouvernement 
municipal. Considérant que notre champ d’in-
térêt concerne le développement économique, la 
lecture des thèmes contenus dans ce document 
de réflexion ne pouvait que susciter notre intérêt. 
Un constat s’impose : il s’agit d’une démarche 
nécessaire pour que nos instances municipales 
puissent pleinement jouer leur rôle d’acteurs de 
premier plan au développement économique de 
nos communautés. 
 
Depuis plusieurs années, nous avons été témoins 
de changements importants de notre environ-
nement socioéconomique. Il est devenu incon-
testable, avec le temps, que pour bien des 
communautés, la municipalité est devenue un 
acteur majeur du développement économique de 
nombreuses collectivités. Conséquence de cette 
réalité qui a pris forme, de nombreuses respon-
sabilités additionnelles incombent maintenant à 
nos instances municipales. Il n’est donc pas 
surprenant que les leaders municipaux du Qué-
bec aient décidé d’entreprendre cette réflexion 
sur la gouvernance de nos municipalités, notam-
ment sous l’angle d’une révision des pouvoirs 
réels que celles-ci possèdent pour assumer les 
responsabilités dont elles ont la charge. 
 
Les municipalités canadiennes et québécoises 
ont été particulièrement parties prenantes d’ini-
tiatives de relances notamment en ce qui con-
cerne nos infrastructures et le seront encore. 
Possiblement plus fortement que jamais au cours 
de cette période, les instances municipales ont 
été des partenaires névralgiques pour atténuer les 
impacts potentiels d’un ralentissement écono-
mique appréhendé. Une des conclusions de cette 
période est fort probablement que dans une 
économie ouverte et mondialisée comme la 
nôtre, le palier de gouvernement municipal est 
devenu sans aucun doute un levier du dévelop-
pement économique essentiel, pour ceux et 
celles qui en doutaient encore, de l’ensemble des 
régions québécoises et canadiennes. 
 
Les municipalités canadiennes et 
québécoises ont été particulièrement 
parties prenantes d’initiatives de relances 
notamment en ce qui concerne nos 
infrastructures et le seront encore. 
 
 
1. BRÈVE MISE EN CONTEXTE 
 
Une première réalité qui peut nous sembler 
surprenante est que même si nous vivons dans 
un contexte nord-américain qui, au plan écono-
mique, tend vers une ouverture toujours plus 
grande de nos frontières et à une harmonisation 
au plan réglementaire, la comparaison n’est pas 
applicable en ce qui concerne nos municipalités 
québécoises et canadiennes face, par exemple, 
aux villes américaines. Sachant que la compéti-
tivité entre les villes est désormais mondiale 
comme le souligne le document de consultation 
relatif au Livre blanc, nous pourrions croire 
qu’une harmonisation existe afin de nous assurer 
que nos municipalités sont en mesure d’être 
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aussi bien outillées que les villes américaines. 
Malheureusement, ce n’est pas le cas. 
 
Force est de souhaiter que la démarche 
enclenchée par le Livre blanc permettra de 
corriger le tir. Par exemple, lorsque le document 
de consultation du Livre blanc souligne qu’une 
des faiblesses est l’existence d’une fiscalité 
inadaptée à la mission sociale et économique 
d’aujourd’hui en précisant que l’impôt foncier 
est la principale source de financement des 
municipalités, il nous apparait que cette situation 
est plus que symptomatique. En effet, déjà la 
Fédération canadienne des municipalités mettait 
en lumière certaines incohérences
1
 en 2001 tout 
comme dans sa plus récente publication sur 
l’état des villes et des collectivités du Canada2. 
 
Ainsi, on constate que les municipalités 
américaines œuvrent, dans l’ensemble, dans un 
cadre fiscal plus permissif qu’au Québec ou au 
Canada. En effet, de 2001 à 2008, près de 50 % 
des dépenses effectuées par nos municipalités 
canadiennes et québécoises étaient soutenues par 
des revenus provenant de l’impôt foncier. Cette 
part ne représentait que 23 % des sources de 
revenus pour l’ensemble des municipalités amé-
ricaines
3
 et plus de 30 % de leurs autres sources 
de revenus provenaient, par exemple, de frais 
d’utilisation alors que pour nos municipalités 
canadiennes et québécoises, on estime cette part 
à environ 20 %. 
 
On constate que les municipalités 
américaines œuvrent, dans l’ensemble, 
dans un cadre fiscal plus permissif qu’au 
Québec ou au Canada. 
 
On se rend vite compte qu’une telle situation 
doit être perçue comme une difficulté importante 
si l’enjeu est regardé dans une perspective 
municipale. Bref, on peut se poser la question 
suivante : y a-t-il des raisons factuelles au plan 
du développement économique qui peut expli-
quer cette impression de difficulté visant à 
accorder aux municipalités une réelle transfor-
mation afin de leur permettre d’être plus 
autonomes? 
 
2. DÉCENTRALISATION ET AUTONOMIE LOCALE : DES RÉSULTATS ÉCONOMIQUES 
PORTEURS 
 
À ce questionnement, nous pouvons répondre 
que des initiatives ont été mises en œuvre au 
Québec. Celle que nous pouvons citer et qui visa 
à accorder une plus grande capacité d’inter-
vention des acteurs municipaux fut la Politique 
nationale de la ruralité adoptée en 2001 et 
renouvelée en 2006. En effet, par le caractère 
décentralisé de ce programme, les acteurs locaux 
pouvaient mener diverses démarches en  matière 
de développement économique. 
 
Une analyse plus que pertinente de résultats 
obtenus par ce programme fût réalisée et super-
visée par André Joyal, professeur et chercheur à 
l’UQTR au sein de l’Institut de recherche sur les 
PME, spécialiste du développement local et 
régional
4,5
. Ainsi, dans les MRC qui furent 
observées, on constate que les sommes accor-
dées aux MRC par le biais du programme du 
Pacte rural et utilisé afin de favoriser le dévelop-
pement de projets ont été des effets de levier 
majeur. En effet, on souligna la création de 
partenariats avec des organismes de dévelop-
pements, d’institutions financières et d’autres 
paliers de gouvernements. Ces projets susci-
tèrent particulièrement une crédibilité, car ils 
étaient issus de la collectivité.  
 
Le rôle du maire était très souvent un 
facteur-clé pour assumer une direction 
dans la réalisation de ces projets auxquels 
le Pacte rural était un des outils utilisés et 
que la souplesse du programme permit aux 
acteurs locaux, dont municipaux, de 
pouvoir partager des pistes de solutions 
face à certains enjeux économiques, avec la 
population. 
 
On remarqua que le rôle du maire était très 
souvent un facteur-clé pour assumer une direc-
tion dans la réalisation de ces projets auxquels le 
Pacte rural était un des outils utilisés et que la 
souplesse du programme permit aux acteurs 
locaux, dont municipaux, de pouvoir partager 
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des pistes de solutions face à certains enjeux 
économiques, avec la population. Bref, les résul-
tats démontrent que les actions visant une plus 
grande autonomie de nos instances locales per-
mettant un rôle plus significatif de nos élus 
locaux et régionaux s’avèrent être importantes 
dans une perspective de développement écono-
mique. Y a-t-il une surprise à ce constat quand 
on sait qu’ailleurs, hors du Québec et du Canada, 
que les intervenants du monde municipal ont 
déjà des moyens d’interventions plus élaborés ou 
encore une autonomie plus importante? Poser la 
question c’est y répondre et un effet certain de 
ces recherches renforce la nécessité de la 
démarche entreprise par l’UMQ et le Livre blanc 
qui en découle. 
 
3. NOUVEAU PACTE FISCAL : SUITE LOGIQUE AU LIVRE BLANC? 
 
Le 27 novembre 2012, nous pouvions prendre 
connaissance par le biais des médias que la question 
d’un nouveau pacte fiscal a été abordée en la 
présence du nouveau ministre des Affaires 
municipales et de la Table québécoise des 
municipalités. Des mots tels qu’« autonomie 
municipale » et « décentralisation » font partie des 
vocables que nous pouvons actuellement entendre.  
 
Il importe plus que jamais de profiter de cette 
occasion, non seulement de remettre en question la 
situation actuelle des moyens accordés aux villes du 
Québec d’accroître leur autonomie en matière de 
sources de financement, mais aussi d’en accepter la 
diversité. En ce sens, l’exemple américain peut être 
fort inspirant
6. Bien qu’en revanche, ceci génère 
une plus grande part de responsabilité des leaders 
municipaux, force est d’admettre que nous en 
sommes maintenant à ce besoin d’un rôle plus 
important de nos municipalités comme acteurs du 
développement économique : 
 
The action-reactive and proactive-as well as 
the rhetoric of state and local elected and 
appointed officials have significant and 
direct (as well as indirect) impacts on the 
ability of the private sector to create 
employment opportunities and wealth at the 
local and regional levels.  
(Gerald L. Gordon, 2012, p.2)  
 
Cette démarche d’un nouveau pacte fiscal devrait 
tendre, souhaitons-le, à nous projeter vers une 
modernité qui tient compte du contexte écono-
mique global d’aujourd’hui et l’initiative mise de 
l’avant par l’UMQ et son Livre blanc est assu-
rément contributif à cette heureuse tendance que 
prend cet enjeu.■ 
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Chronique du livre 
 
 
Tresanini, M. (2013). Évaluer les 
compétences, du recrutement à la gestion de 
carrière, 2
e
 éd., Éditions EMS, 250 p. 
 
L’évaluation fait partie de la vie, notamment la vie 
en entreprise. Les managers et les spécialistes des 
ressources humaines, de par leurs responsabilités, 
ont de multiples occasions de relever le défi de 
l’évaluation, par exemple lors du choix d’un 
collaborateur, du déroulement d’une période 
d’essai ou de la conduite d’un entretien annuel. 
L’auteur précise que ce livre s’adresse non 
seulement à eux, mais également aux étudiants, 
formateurs et personnes évaluées. Ils trouveront 
dans cette 2
e
 édition matière à réflexion, cas 
pratiques et outils permettant de faciliter leur 
développement professionnel. 
 
L’ouvrage se divise en deux parties. La première 
se concentre sur l’évaluation en contexte de 
recrutement. Cette partie débute par un rappel de 
l’objectif du recrutement. Ainsi, qu’il s’agisse 
d’anticiper les évolutions futures, d’accompagner 
une croissance ou de remplacer un collaborateur, 
le recrutement doit à la fois être rapide, de qualité 
et de long terme. Cela exige une évaluation 
attentive des candidatures potentielles de même 
qu’une maîtrise des nombreuses techniques 
d’évaluation des aptitudes. Ces deux exigences 
font l’objet des chapitres suivants. La section se 
termine par une présentation des outils et des 
acteurs du recrutement dans un contexte où le e-
recrutement (recrutement 2.0), la mondialisation et 
le recrutement low-cost ont progressivement 
modifié les façons de faire en évaluation. 
 
La seconde partie de l’ouvrage s’intéresse à 
l’évaluation du candidat ayant intégré l’entreprise. 
Cette section s’ouvre par l’évaluation de fin de 
période d’essai. Comme nombre de managers 
trouvent souvent difficile de se prononcer sur 
l’intégration définitive de leur collaborateur, 
l’auteur fournit explications et conseils afin de 
mettre en place une structure d’accueil soignée 
ainsi qu’un système d’observation et de 
rétroaction tout au long de la période d’essai. Tous 
les efforts déployés à cette étape de la relation 
d’emploi devraient être bénéfiques aux activités 
subséquentes d’évaluation, à savoir l’évaluation 
périodique du collaborateur et le bilan de 
compétence (ou point de carrière), présentées aux 
chapitres suivants. La section se termine par une 
présentation des outils et des acteurs de 
l’évaluation, cette fois dans un contexte ou tout va 
toujours plus vite, où les managers sont sollicités 
de toutes parts, et où les collaborateurs évalués 
doivent désormais prendre en mains le 
développement de leurs compétences et leur 
cheminement de carrière. 
 
Ce livre se caractérise par un style direct, concret 
et méthodique. Ce choix permet à l’auteur de 
présenter efficacement sa pratique de recruteur et 
d’évaluateur, mais en contrepartie il ne permet pas 
d’approfondir ou de nuancer certains des concepts 
présentés. Ainsi, l’ouvrage s’adresse véritablement 
aux personnes désirant s’initier rapidement au 
domaine de l’évaluation, ou à ceux qui 
recherchent avant tout l’expérience de praticiens. 
À ces fins, le livre offre une perspective 
intéressante, actuelle et pratique des activités de 
l’évaluation des compétences en entreprise. 
 
Éric Jean, Ph.D. 
Professeur de gestion des ressources humaines 




Torre, A. et Beuret, J.-E. (2012). Proximités 
territoriales, Economica - Anthropos, Paris, 
104 p. 
 
Ceux qui, comme l’auteur de ces lignes, ont 
déjà lu passablement sur les travaux de « l’école 
de la proximité » pourront se demander s’il vaut 
la peine de lire ce qui leur apparaîtra de prime 
abord comme un résumé des écrits publiés sur le 
sujet depuis le classique de la RERU (1993) de 
Rallet et Torre. Or, je les invite à laisser tomber 
leurs hésitations, car précisément, ce qu’ils 
connaissent déjà sur ces questions leur rendra la 
lecture de ce petit ouvrage plus pertinente, voire 
plus agréable. Bien sûr, pour les autres, que l’on 
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imagine plus jeunes, ce sera une initiation, et les 
références bibliographiques qui ne leur sont pas 
familières leur permettront, si le besoin est, 
d’aller ensuite au fond des choses. En effet, 
contrairement à ce que l’on observe, hélas, trop 
souvent, ici les références fournies ne font pas 
office de pompeuses autocitations (sous le 
principe que l’on n’est jamais mieux cité que… 
par soi-même), au contraire, leur présence vise 
plutôt à répondre au besoin des lecteurs 
intéressés à en savoir davantage. 
 
Par cet ouvrage, les auteurs affirment ouvrir la 
boîte des Proximités territoriales en vue d’y 
apporter un supplément d’opérationnalité en 
centrant leur réflexion autour de deux notions 
fondamentales : la gouvernance et les dynamiques 
de développement des territoires. On comprendra 
que les questionnements se réfèrent ici à la place 
et au rôle revenant aux « proximités » dans le 
processus de développement des territoires. Le 
tout repose sur la conviction que l’approche des 
« proximités » facilite la compréhension de la 
gouvernance tout en offrant des pistes d’action 
aux acteurs locaux. On pense ici aux modalités 
d’échange et de concertation, aux formes 
d’organisation, aux dispositifs de gestion des 
conflits (qui occupent dans ce volume une place 
importante comme il se doit). Ainsi, à travers de 
nombreux exemples cueillis à la faveur de travaux 
de terrain (et non de bibliothèque… et autre 
Internet), notamment dans des espaces ruraux et 
périurbains, autour de problématiques reliées à 
l’agriculture et l’environnement, le lecteur se voit 
offrir des illustrations claires et précises de la 
forme que prend le tandem composé des 
« proximités géographiques et organisées ». 
 
Si tous ces exemples sont propres à l’Hexagone, 
le lecteur francophone ou francophile d’outre 
frontière pourra aisément les relier au contexte 
qui lui est familier. C’est le cas pour les 
Québécois qui feront aisément les liens avec la 
gouvernance de leurs Municipalités Régionales 
de Comté. Nos amis brésiliens pourraient en 
dire autant en ce qui a trait à la gouvernance de 
leurs incontournables APLs (arranjos pordutivos 
locais), une forme de systèmes de production 
locaux qui prolifèrent chez eux depuis une 
dizaine d’années. 
En vue de répondre à la question : la 
gouvernance des territoires, pour quoi faire? A. 
Torre, directeur de recherche à l’INRA et 
Agroparistech et J-E Beuret, professeur à 
Agrocampus Ouest ont fait leur définition de la 
gouvernance qui se rapporte à l’ensemble des 
processus et dispositifs par lesquels des parties 
prenantes (les fameux acteurs locaux) 
contribuent à l’élaboration, parfois concertée, 
parfois conflictuelle, de projets communs pour 
le développement des territoires. 
 
D’entrée de jeu, il va sans dire, les auteurs 
définissent leur conception des « proximités 
géographiques et urganisées ». Il est rapidement 
question de proximité recherchée ou subie qu’il 
n’est pas indispensable ici de définir. Il 
m’apparaît, par ailleurs, plus opportun de 
présenter ce qui est vu comme une « proximité 
urganisée » à savoir les différentes manières 
qu’ont les acteurs d’être près les uns des autres, 
indépendamment de la relation géographique. 
On fait donc référence au caractère agencé des 
activités humaines plutôt qu’à l’appartenance à 
une organisation plus particulièrement. 
Interviennent alors deux logiques importantes 
pour la compréhension de l’ensemble de 
l’ouvrage : une logique d’appartenance et une 
logique de similitude. 
 
La première caractérise des acteurs appartenant à 
un même ensemble de relations ou à un même 
réseau visant des objectifs communs. Alors que 
la seconde se rapporte à des acteurs ayant en 
commun diverses valeurs en termes de culture, 
de religion, de traditions ou autres formes de 
vécu. Le tout conduit à une première figure qui 
montre que la « proximité territoriale » émane 
de la connexion des deux ensembles constitués 
par les deux types de proximités. 
 
En relation avec les mécanismes et les outils de 
la gouvernance territoriale, on évoque la mise en 
place du paradigme de la concertation. Un peu 
plus loin, c’est d’un nouveau paradigme rural 
dont il est question. Je suis de ceux qui utilisent 
le mot « paradigme » avec beaucoup de 
parcimonie. Ne serait-il pas préférable de parler 
plus simplement de la pratique de la 
concertation? Celle–ci aux yeux des auteurs, 
n’est rien de moins qu’un outil central de la 
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gouvernance territoriale en vue de la 
construction de projets communs. Quant à la 
nouvelle figure que prend la ruralité (nouvelles 
industries, tourisme, implantation des TIC, 
circuits courts, produits du terroir, activités 
culturelles, etc.) nos compatriotes anglo-saxons 
de la Canadian Rural Restructuring 
Foundation, utilisent l’expression New Rural 
Economy (qu’ils ont l’amabilité de traduire par 
Nouvelle Économie Rurale). 
 
Dans une section sur le passage à l’acte et 
l’explication des oppositions, il est question de 
conflits et de tensions, deux dimensions, on en 
conviendra, incontournables de la gestion 
territoriale. Les auteurs, en distinguant 
pertinemment l’un et l’autre, jugent opportun de 
s’en référer au « pouvoir de vivre ensemble » dû 
à Hebermas seul « grand penseur » à trouver 
place parmi les références bibliographiques. En 
donnant l’exemple de l’implantation 
d’éoliennes, tout lecteur peut bien saisir ce qu’il 
en ressort comme tensions et conflits. Idem, il 
va sans dire, lorsqu’il est question de 
l’exploitation des gaz de schiste. À quelques 
occasions les auteurs évoquent les conflits 
observés en Bretagne entre pêcheurs et 
agriculteurs. Ce qui rappellera aux férus 
d’histoire du Canada les conflits de même 
nature à Terre-Neuve au milieu du 17
e
 siècle. 
Avec comme grande différence : à l’époque le 
tout se réglait à coups d’arquebuse… 
 
En précisant que la concertation désigne des 
processus de construction collective de visions, 
d’objectifs, de projets communs, en vue d’agir 
ou de décider ensemble, Torre et Beuret 
résument le concept par les trois mots suivants : 
coopération, construction et traduction. Va 
pour les deux premiers, mais traduction? On 
comprend, quand plus loin, il est question de 
développer un langage commun avec l’exemple 
breton opposant agriculteurs et ostréiculteurs 
alors que le terme de pollution peut avoir un 
sens différent pour les uns et les autres. La 
construction collective dépend donc de l’usage 
d’un langage commun. 
 
Dans une section contenant des exemples de 
conflits liés aux « proximités géographiques », 
il est question des conflits liés à la superposition 
d’usages résultants de l’incompatibilité des 
usages et pratiques sur un même espace. À la 
lecture de ce passage, il vient à l’esprit le conflit 
existant entre la puissante association des 
usagers de motoneiges et les résidents en milieu 
rural importunés par le bruit d’enfer causé par le 
passage de ces engins. Comme l’association en 
question a un poids électoral plus élevé que les 
quelque 50 résidants d’une localité rurale, on 
comprend pourquoi le gouvernement québécois 
s’abstient de trouver une solution à cette 
pollution auditive. 
 
Hors de tout doute, par le présent ouvrage, les 









Gendron, C., Girard, B. (dirs.) (2013). Repenser 
la responsabilité sociale de l’entreprise, Paris, 
Montréal, Armand Colin/recherches, 429 p. 
 
Cet ouvrage collectif ajoute une pièce fort utile 
à la réflexion sur la responsabilité sociale de 
l’entreprise (RSE). Avec la crise économique, 
financière et sociale qui a cours depuis 2007-
2008, les recherches sur le sujet se sont 
multipliées, mais les perspectives pour traiter de 
la RSE se limitent souvent à refléter une vision 
managériale privilégiant les initiatives 
volontaires des entreprises dans la prise en 
charge d’intérêts communs. L’objectif de ce 
collectif  vise à présenter une perspective plus 
macrosociale de la RSE, et par ce fait, plus 
attentive aux dimensions sociologiques et 
institutionnelles des activités de l’entreprise. 
Bref, on s’interroge sur le rôle de l’entreprise, 
sur la place qu’elle pourrait prendre dans le 
grand projet de société mondialisée. 
 
Une trentaine de chercheurs ont contribué à cet 
ouvrage interdisciplinaire. Dans l’introduction 
intitulée « La naissance d’une école », Corinne 
Gendron retrace l’historique des travaux 
entrepris depuis une dizaine d’années sous 
l’égide de la Chaire de responsabilité sociale et 
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de développement durable de l’Université du 
Québec à Montréal, dont elle est titulaire. Elle 
présente les assises théoriques, épistémo-
logiques et méthodologiques de ce parcours 
permettant de comprendre comment la RSE doit 
être située dans la mouvance de ces nouveaux 
mouvements sociaux économiques (NMSÉ) qui 
impulsent de plus en plus des logiques de 
solidarité et de développement social à l’État, à 
la société civile, mais aussi aux divers acteurs 
économiques.  
 
L’ouvrage comprend trois volets. Dans la 
première partie, huit textes de nature plus 
conceptuelle présentent une analyse des impacts 
du mouvement de la responsabilité sociale sur 
l’entreprise et sur la régulation économique 
globale. On y aborde les différentes formes 
prises par la RSE dans l’histoire (Pasquero), le 
retour à la responsabilisation des entreprises 
(Webb), le potentiel de la responsabilité sociale 
à refonder le rapport salarial dans le contexte de 
la mondialisation (Bardelli), le rapport de la 
responsabilité sociale à la démocratie (Capron), 
les développements judiciaires récents au 
Canada ouvrant la voie à une gouvernance de 
l’entreprise plus sensible aux parties prenantes 
(Rousseau, Tchotourian), les contributions de la 
théorie des parties prenantes au renouvellement 
des théories de la firme (Acquier), l’échec des 
conceptualisations économiques et managériales 
à saisir la nature institutionnelle de la firme 
(Gendron), et enfin le potentiel de la RSE à 
refonder les représentations de la firme et les 
pratiques managériales (Bond).  
 
La deuxième partie comporte huit textes traitant 
des normes, des régulations, des outils et des 
instruments de gestion mobilisés par la RSE. On 
y explore notamment le rapport de la RSE au 
droit français (Desbarats) et au droit interna-
tional (Daugareilh). Sont aussi examinées les 
formes de corégulation comme mode de 
gouvernance visant à faire avancer la RSE au 
niveau européen (Igalens), les interactions des 
certifications sociales et environnementales 
avec les institutions conventionnelles de 
régulation (Audet), l’incidence des certifications 
sur la performance financière des entreprises 
(Bouslah, M’zali, Turcotte), l’action de nou-
veaux acteurs institutionnels dans le contexte de 
la triple reddition de comptes (Caron, Turcotte), 
l’intégration problématique d’éléments sociaux 
dans le cycle de vie des produits (Revéret, 
Parent) ainsi que le processus de construction de 
la comptabilité environ-nementale (Caron).  
 
Enfin, sept textes présentent, dans une troisième 
partie, des études de terrain illustrant l’impor-
tance des analyses empiriques pour saisir le 
phénomène de la responsabilité sociale dans 
divers environnements économiques, soit les 
PME (Labelle, Aka, Pichette), les coopératives 
(Ramboarisata), l’entrepreneuriat social 
(Hervieux, Gedajlovic, Turcotte), les ONG 
(Lefèvre). On y trouve aussi des études de 
terrain touchant quelques pays, dont la 
Colombie (Jimenez), le Brésil (Barin Cruz), et 
le Canada (Raufflet).  
 
Cet ouvrage ne s’adresse pas seulement aux 
universitaires ou aux experts du domaine de la 
RSE. Bien que certains textes puissent sembler 
un peu ardus, les gestionnaires des organisations 
publiques ou privées y trouveront un ensemble 
cohérent de connaissances théoriques et 
d’information en matière de RSE qui pourront 
faciliter la résolution de nombreux problèmes 
pratiques. Les gestionnaires seront ainsi plus en 
mesure de décoder les espaces de changement 
qu’ouvre le nouveau mouvement de la RSE, que 
ce soit dans les discours des acteurs sociaux, 
dans les institutions, dans les mécanismes ou les 
pratiques émergentes, et enfin dans les 
nouvelles dynamiques d’acteurs du domaine 
économique.  
 
En synthèse, Repenser la responsabilité sociale 
de l'entreprise présente sous un format agréable 
une intéressante présentation des travaux de la 
nouvelle « École de Montréal » de même que 
des contributions nombreuses et de qualité. Il y 
a là une matière qui saura certainement et pour 
un bon moment alimenter les réflexions à 
propos de cette importante question. 
 
Jeanne Simard, LL.D. 
Professeure titulaire 
Université du Québec à Chicoutimi 
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Sabourin, É., (2012). Organisations et sociétés 
paysannes. Une lecture par la réciprocité, 
Versailles, Édition Quae, p. 
 
L’ouvrage d’Éric Sabourin intitulé Organi-
sations et sociétés paysannes. Une lecture par 
la réciprocité publié aux éditions Quae fait la 
synthèse de plusieurs études de cas menées 
depuis 30 ans sur quatre continents (Afrique, 
Asie, Amérique du Sud, et Océanie). Il porte sur 
l’application de la théorie de la réciprocité aux 
transformations des organisations et sociétés 
paysannes. Il s’intéresse en particulier aux 
interactions de ces institutions avec l’État et les 
marchés. 
 
Pour mieux comprendre les analyses, l’auteur 
propose en premier lieu les bases de la théorie 
de la réciprocité en sciences sociales en 
exposant les notions de contribution et de 
construction, puis des limites, des critiques et 
des perspectives de cette théorie. Les limites, le 
champ d’application et les critiques sont 
adressés particulièrement dans le cadre du 
paradigme du don. Ensuite, il analyse le 
principe de réciprocité dans les communautés 
paysannes africaines et sa confrontation avec les 
théories de la gouvernance des communs, de 
l’économie morale et de l’économie de 
l’affection. L’auteur décrit l’entraide rurale, la 
gestion des ressources communes et les autres 
formes d’organisation, à partir d’exemples de 
réciprocité dans les sociétés rurales africaines. Il 
met aussi en exergue la permanence structurante 
de ces pratiques en milieu paysan dans d’autres 
continents. Finalement, l’auteur s’intéresse aux 
organisations paysannes face aux marchés et à 
l’État. Face aux marchés, spécifiquement ceux 
de proximité ou des filières courtes, il s’établit 
des relations de réciprocité dans les transactions 
de redistribution et de commercialisation. Un 
dialogue se crée donc entre sociologie écono-
mique et l’économie solidaire. Face à l’État, les 
politiques publiques jouent le rôle d’interfaces 
entre logiques de réciprocité et logiques 
d’échange marchand et analysent le rôle des 
organisations paysannes dans le renouvellement 
des politiques de développement rural. En fin 
d’ouvrage, l’auteur aborde les formes d’alié-
nation tant au sens subjectif de dépossession 
matérielle qu’au sens objectif de dérive perverse 
conduisant à la perte de sens. Il analyse des 
formes d’aliénation spécifiques de la logique de 
réciprocité-asymétrie, clientélisme et pater-
nalisme. Par exemple le cas des obligations que 
les leaders paysans sont contraints d’assurer en 
fonction des règles de réciprocité. Parle-t-on 
dans ce cas de redistribution ou de détour-
nement? Les dirigeants des organisations 
paysannes et indigènes qui reçoivent des aides 
ou des capitaux d’institutions extérieures sont 
soumis à deux pressions contradictoires : celle 
de leur communauté qui exige la redistribution 
et celle des institutions de développement qui 
exigent l’investissement productif en vue de 
l’accumulation. Ces thèmes sont abordés en fin 
d’ouvrage, en dialogue avec la sociologie 
politique. 
 
Cet ouvrage qui s’inscrit dans la collection 
Synthèses des éditions Quae contribue à enrichir 
le débat comme les actions et interventions 
pratiques pour le changement social et écono-
mique. Malheureusement, il n’aborde pas en 
profondeur les instruments de politiques publi-
ques de développement rural et territorial autour 
des dispositifs de gestion de biens communs et 
de production de biens publics. Par exemple, 
comme ouverture il s’agirait d’examiner si le 
cadre de la reconnaissance de la multifonc-
tionnalité de l’agriculture et des territoires 
ruraux peut permettre la mise en œuvre de 
stratégies opérationnelles fondées sur la valori-
sation des relations et structures de réciprocité. 
Dans le même sens, il serait pertinent 
d’examiner les instruments de services envi-
ronnementaux : leurs modalités de négociation 
(conditionnée, contractuelle, inconditionnelle), 
de rémunération (individuelle, collective) et 
d’évaluation. 
 
Thierno Diallo, Ph.D. 
Professeur 
Chercheur au Centre de recherche sur le 
développement territorial (CRDT) 
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